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PRÉSIDENCE DE M . ANDRÉ BILLARDON.
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

1

ADMINISTRATION TERRITORIALE
DE LA RÉPUBLIQUE

Suite de la discussion d'un projet de loi

M . le président . L 'ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi d'orientation relatif à l ' administra-
tion territoriale de la République (n os 1581, 1888).

Cet après-midi, l 'Assemblée a poursuivi l 'examen des
articles et s'est arrêtée à l'article 57.

Article 57

M . te président. Je donne lecture de l'article 57 :

CHAPITRE VI
Dispositions fiscales et financières

« Art. 57. - Dans la deuxième partie du code général des
impôts, il est inséré au chapitre P r du titre III une section
XIII ester intitulée : " Impositions perçues au profit des
communautés de villes " comportant un article 1609 nonces C
ainsi -éa?é :

« Art. 1609 nonies C . - 10 Les communautés de ville
créées en application de la loi n o du sont
substituées aux communes membres pour l 'application des
dispositions relatives à la taxe professionnelle, à l'exception
des paragraphes Ii et suivants de l'article 1648 A et de l'ar-
ticle 1648 B. Elles perçoivent le produit de cette taxe.

« a) La première année d'application de cette disposition,
les communautés de ville votent un taux de taxe profession-
nelle égal ou inférieur au taux moyen de taxe professionnelle
des communes membres constaté l'année précédente, pondéré
par l ' importance relative de leurs bases de taxe profession-
nelle.

« Des taux d ' imposition différents selon les communes
peuvent être appliqués pour l ' établissement des cinq premiers
budgets de la communauté.

« Lorsque, l'année précédant la création de la commu-
nauté, la différence entre le taux de taxe professionnelle en
vigueur dans la commune la moins imposée et celui en
vigueur dans la commune la plus imposée était supérieure à
20 p . 100, l 'écart entre le taux applicable dans chaque com-
mune membre et le taux communautaire est réduit d 'un
sixième chaque année pour être supprimé à compter de la
sixième année . Lorsque la différence est comprise entre
20 p. 100 et 10 p . 100, cet écart est réduit d'un quart chaque
année pour être supprimé à compter de la quatrième année.
Lorsque la différence est inférieure à 10 p. 100, ce même
écart est réduit de moitié la première année pour être sup-
primé la seconde.

« b) Au titre des années suivaht la première année d'appli-
cation des dispositions du a) ci-dessus, le taux de taxe pro-
fessionnelle est fixé par les communautés de ville dans les
conditions prévues au II de l'article 1636 B decies.

« c) Le conseil de la communauté de ville prélève sur le
produit de la taxe professionnelle le montant nécessaire à la
couverture des charges transférées, qui sont évaluées à leur

coût réel, sans que le prélèvement puisse excéder 10 p . 100
de ce produit la première année, 20 p . 100 la deuxième
année, 30 p . 100 la troisième année, 40 p. 100 la quatrième
année et 50 p . 100 à partir de la cinquième année.

« Après avoir effectué ce prélèvement, le conseil de la
communauté de ville répartit le produit de la taxe profession-
nelle, en garantissant à chaque commune membre le verse-
ment d'un montant de la taxe professionnelle calculé au pro-
rata du produit perçu par elle l'année précédant la mise en
application du présent article, sans que ce versement puisse
excéder ce dernier produit.

« Le solde est réparti en fonction de critères librement
déterminés comportant notamment la population, les charges
d'emprunt des communes membres, la présence sur le terri-
toire communal d'établissements soumis à la législation sur
les établissements classés ou l ' accroissement des bases de
taxe professionnelle des communes membres.

« 2. Les comrnunautts de ville peuvent également perce-
voir la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière
sur les propriétés non bâties et la taxe d'habitation selon les
règles applicables aux communautés urbaines.

« La première année d'application de cette disposition, !es
rapports entre les taux des trois taxes établies par les com-
munautés de ville doivent être égaux aux rapports constatés
l'année précédente entre les taux moyens pondérés de chaque
taxe dans .l'ensemble de leurs communes membres.

« 3 . Les communautés de ville peuvent, en outre, perce-
voir :

« a) La taxe d'enlèvement des ordures ménagères dans les
conditions fixées à l'article 1520 ;

« b) La faxe de balayage Iorqu ' elles assurent le balayage
de la superficie des voies livrées à la circulation publique qui
incombe aux propriétaires riverains . »

La parole est à M . Jacques Brunhes, inscrit sur l'article.

M. Jacques Brunhes . Cet article -, et d'une façon géné-
rale, le chapitre 6 - achève de mettre sous tutelle les com-
munes et de les déposséder de leurs compétences au profit
des communautés en leur ôtant l'essentiel de leurs moyens
financiers.

Il s'agit aussi de faire accepter comme fatale par les com-
munes la baisse des dotations de l'Etat . C'est le juriste Mau-
rice Bourjol, doyen de la faculté de droit de Tours, qui écrit :
« II s'agit de promouvoir le regroupement des communes à
l'aide d'un système d'auto-incitations, reposant sur l 'affecta-
tion aux communautés de ressources provenant exclusivement
des communes, et non de l'Etat, ce qui représente le plus
important transfert de fiscalité depuis la suppression en 1966
de la taxe locale, remplacée par un impôt d'Etat, la T .V.A. »

Les incitations financières prévues pour pousser au regrou-
pement forcé des communes s'appuient sur les graves diffi-
cultés financières auxquelles les collectivités locales sont
confrontées. Derrière les mots de « solidarité », de « péré-
quations », d'« incitations » qui émaillent ce texte, se cache le
désengagement financier de l'Etat vis-à-vis des collectivités
- transferts de charges sans compensations financières, aug-
mentations des prélèvements, poids de la dette, etc.

Faut-il rappeler que des communes, des villages, des villes
sont en situation financière des plus difficiles ? Les maires,
les conseillers municipaux constatent que les dépenses aug-
mentent sous l'effet de transferts de charges, d'intérêts d'em-
prunts de plus en plus lourds et de besoins à satisfaire plus
grands pour les victimes de la crise.

Les réponses apportées à ces questions dans ce projet sont
de fausses réponses . On pousse les communes à mieux se
partager leurs ressources, à gérer ensemble l'austérité, à aug-
menter les impôts, à privatiser . Et l'on baptise cela du nom
de « solidarité » .
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La redistribution des ressources des impôts locaux en
faveur des communautés cache l'absence totale d'une réforme
de la fiscalité locale, fiscalité locale qui est archaïque, injuste
et perverse dans son état actuel.

C'est la raison pour laquelle nous demandons la suppres-
sion de l'article 57.

Tel sera l'objet de l'amendement n s 424, sur lequel mon-
sieur le président, je ne reprendrai pas la parole.

M. le président. MM. Jacques Brunes, Millet, Goldberg,
Carpentier et les membres du groupe communiste et appa-
renté ont présenté un amendement, n° 424, ainsi rédigé

« Supprimer l'article 57 . »
Nous pouvons considérer cet amendement comme défendu.
La parole est à M . Christian Pierret, rapporteur de hi com-

mission spéciale, pour donner l'avis de la commission sur
l'amendement r" 424.

M. Christian Pierret, rapporteur. L'article 57, dont nos
amis du groupe communiste demandent la suppression, est
certainement l'un des plus importants du projet de loi.

Voilà plusieurs dizaines d'années que s'applique une fisca-
lité locale qui a révélé non seulement ses limites mais aussi
de grandes défaillances . L'article 57 innove de manière tout à
fait magistrale en proposant, pour la première fois dans l'his-
toire du système fiscal de nos collectivités locales, la spéciali-
sation d'un des impôts locaux, en l'occurrence la taxe profes-
sionnelle.

Cette réforme s'appuie sur plusieurs constatations . Outre
que l'absurdité du système actuel n'est plus à démontrer, les
collectivités locales se livrent à une concurrence acharnée
pour attirer les activités économiques en les retirant aux com-
munes voisines . Elle repose aussi - et cet élément a sans
doute été déterminant dans le choix du Gouvernement - sur
l 'observation des effets positifs de la fiscalité des syndicats
d'agglomération nouvelle et des progrès qui ont été fait en ce
sens depuis 1983, année où a été mise en place une fiscalité
spécifique aux syndicats d'agglomération nouvelle . '

Il s'agit, à travers cette réforme de la fiscalité, de promou-
voir la coopération intercommunale et de la stimuler grâce à
la création d'un impôt spécialisé.

J'en exposerai les principes fondamentaux, monsieur le
président, ce qui me permettra d'être plus bref sur les amen-
dements suivants.

La taxe professionnelle, dans les communautés de villes et
dans certaines zones des communautés de communes qui le
décideront, aura un taux unique . Les communautés de villes
recevront en particulier compétence pour voter elles-mêmes -
et c'est vraiment une révolution - un taux de taxe profession-
nelle applicable su: l'ensemble de la communauté . Ce taux
communautaire unique ne pourra être supérieur , pour la pre-
mière année de fonctionnement de la communauté, au taux
moyen pondéré par l'importance des bases constatées dans
les communes membres.

Certes, il s'agit un peu d'un saut dans l ' inconnu pour les
maires et pour les collectivité'; locales . Par conséquent, il
importait de ménager une transition. Le Gouvernement - et
nous l'avons suivi - n'a pas voulu imposer une évolution
brutale et a souhaité, au contraire, que le rapprochement des
taux s'opère sur plusieurs années . Car, entre les communes
appartenant à la même communauté de villes, les écarts de
taux peuvent être considérables . Le rapprochement vers un
taux moyen pondéré se fera par étapes à la suite d'une évolu-
tion, année après année, aussi douce que possible . Le Gou-
vernement avait prévu une durée de cinq ans . Mais, dans cer-
tains cas, l ' écart est énorme . Je connais un cas où les taux de
taxe professionnelle vont de 2 p. 100 à 18,5 p. 100. Cinq
années ne suffiront pas à opérer le rapprochement de taux
aussi extrêmes. La commission a donc préféré une période de
dix ans dans le cas des communautés associant des com-
munes dont les taux sont très éloignés les uns des autres.

Bien sûr - et cela fait l'objet d'un amendement du groupe
socialiste, qui a été retenu - on pourra aller plus vite que
l 'arithmétique ne l ' indique : lorsque la communauté en expri-
mera le souhait par un vote qualifié, il sera possible
d'abréger la période d'unification des taux.

Il importe d'éviter une variation excessivement rapide des
ressources des communes membres . A cet effet, nous avons
prévu - et cela fera l'objet d'un amendement assez complexe
du groupe socialiste, qui viendra ultérieurement en discussion
- tin partage de la taxe professionnelle de zone ou de com-

munauté de villes qui accordera la primauté à la répartition
entre les communes, une part étant affectée à la communauté
et une autre part répartie en fonction de règles que fixeront
les communes membres de la communauté.

Nous sommes à l'aube d'une importante révolution fiscale.
Nous commençons par la taxe professionnelle, impôt essen-
tiel dont on a déjà mesuré les limites en termes d'emploi et
d'invest'tsse :: nts . Il faudra certainement que le Gouverne-
ment, dans la ligne de ce qui a été annoncé par le Premier
ministre, par le ministre des finances et par vous-même, mon-
sieur le ministre de l'intérieur, nous présente au cours des
prochaines années une réforme, que nous attendons avec
beaucoup d'impatience, de l ' ensemble des impôts locaux,
pour que la spécialisation, amorcée dans cet article 57 pot s *
la taxe professionnelle, soit étendue à d'autres impôts,
notamment aux impôts sur les ménages - taxe d'habitation,
foncier bâti, foncier non bâti . Nous souhaitons que cette
réforme, dont la portée n'a pas fini d ' être mesurée et com-
mentée, soit menée à bien.

Le commission a souhaité simplifier un texte qui, même
dans la rédaction qu'elle a adoptée à la quasi-unanimité,
reste parfois assez abscons . ll faut en effet que le dispositif
soit accessible à l'ensemble des collectivités locales et des
maires si l'on veut qu ' il soit suffisamment mobilisateur . Il
convient donc de rechercher la simplicité d'exposition afin
que les communautés de communes à fiscalité de zone ou les
communautés de villes sachent de quoi il s'agit.

Le pari n'est pas gagné d'avance car une réforme de cette
importance, avec un produit fiscal qui sera versé à la fois
aux communes et à la communauté mais dont le solde est
ensuite réparti entre les communes en fonction de critères
très compliqués, n'est pas simple à mettre en oeuvre . Elle va
exiger beaucoup de pédagogie et d'explications . Ce que la
commission spéciale a souhaité retenir, c'est le mouvement,
c'est l'idée avancée, pour la première fois, que la fiscalité
locale n'est pas un bloc définitif avec ses absurdités, ses
contradictions, ses dysfonctionnements, mais que nous
sommes capables, tous ensemble, de la faire évoluer.

Je terminerai cette réfutation de l'amendement de suppres-
sion en formulant un espoir. Si l'Assemblée nationale fran-
chit ce soir le pas et réforme fondamentalement un impôt
local de cette importance, elle aura montré à la nation tout
entière qu'elle est capable d'ébranler cet immense rocher
qu'on pensait, il y a quelques années encore, inébranlable.
Cela ouvrira des perspectives à une réforme en profondeur
de la fiscalité locale que nous appelons de nos voeux.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . André Rossinot . Quel morceau de bravoure !

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'inté-
rieur, pour donner l'avis du Gouvernement sur cet amende-
ment.

M. Philippe Marchand, ministre de !'intérieur. Que dire de
plus ?

Le Gouvernement ne changera pas sa philosophie quant au
dispositif financier, qt.' .st essentiel, ainsi que l'a indiqué le
rapporteur.

M. André Rossinot . Eh oui !

M. le ministre de l'intérieur . Il continuera pourtant à
examiner les amendements qui seront présentés, et il en
acceptera beaucoup car ils sont le résultat du travail extrême-
ment fructueux de la commission spéciale.

Je tiens à rappeler la procédure envisagée. Dès la première
année où elles décident de se regrouper en communautés de
villes, les communes membres ne votent plus leurs taux de
taxe professionnelle . Ceux-ci sont votés par l 'organe délibé-
rant du groupement, qui perçoit le produit correspondant.

'Pour la détermination du taux de taxe professionnelle
applicable la première année, c'est-à-dire l'année n, il est cal-
culé sur la base des données afférentes à l'année précédant le
regroupement, année n -I, un taux de taxe professionnelle
qui constitue le taux moyen pondéré des communes
membres. Ce taux est issu du rapport du produit de la taxe
professionnelle de l'année n -1 sur la base de la taxe profes-
sionnelle de l ' année n -1 . Le taux de l'année n peut être égal,
et c'est le cas le plus fréquent, ou inférieur au taux moyen
pondéré, mais jamais supérieur .
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Afin d'éviter les déséquilibres dans les ressources des com-
munes membres ou des ressauts importants pour les contri-
buables assujettis à la taxe professionnelle, un dispositif
d'unification des taux sur six, quatre ou deux ans est institué.

L'unification du taux de taxe professionnelle est assortie
d ' un dispositif de redistribution de la taxe professionnelle au
profit des communes membres . Le groupement qui doit nor-
malement assurer le financement des compétences trans-
férées, calculé au taux réel, par le produit de la taxe profes-
sionnelle, ne sera pas habilité à prélever plus de 50 p . 100 de
ce produit . Le solde est réparti entre les communes membres
en fonction de critères librement déterminés, comportant la
population, les charges d'emprunt des communes membres,
la présence sur le territoire communal d'établissements
soumis à la législation sur les installations classées ou l'ac-
croissement des bases des communes membres.

J'ai cependant parfaitement conscience que si je participe à
la prochaine réunion du Sivom dont je suis membre et si je
cherche à expliquer aux maires comment fonctionne ie disi o-
sitif, je ne serai pas compris. Ce qu'ils savent, par contre,
c'est que si la commune centre, dont le maire est souvent un
animateur en contact avec les entreprises . ..

M. André Rossinot . Un animateur éclairé !

M. le minirire Je l'intérieur . Pa*fois !
a un petit territoire qui ne permet pas d'accueillir des

zones industrielles ou des zones artisanales, ce sont les com-
munes voisines qui perçoivent la taxe professionnelle, alors
que souvent elles n'apportent que leurs terrains.

Je connais des cas précis dans mon département et je vous
assure que certains maires considèrent qu'il y a là une injus-
tice et qu'il est plus juste de mettre en commun cette taxé
p:ofessionnelle unique, ce qui permet d'éviter une certaine
concurrence entre communes et de donner à chacun son dû.

Voilà très longtemps que de nombreux élus, quelles que
soient leurs options politiques, prônent cette réforme. Elle ne
constitue, c'est vrai, monsieur le kappporteur, qu ' un pas, mais
elle présente cependant l'avantage de supprimer une qua-
trième colonne sur la feuille d ' impôt.

Si l ' Assemblée vote, comme je l'espère, l'article 57, elle
mettra en place un dispositif attendu de tous . Des améliora-
tions techniques peuvent cependant être apportées, car, je le
répète, le Gouvernement est tout à fait ouvert aux proposi-
tions de l'Assemblée . (Ap plaudissements sur les bancs du
groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M . Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Je tiens à répondre au Gouverne-
ment et à la commissen.

Le principe fondamental de notre droit public, c ' est que
l ' impôt est voté par les élus du suffrage universel direct . Or
ce principe fondamental est bafoué puisqu'il s ' efface devant
ce que l'on appelle une fiscalité de superposition ou de subs-
titution. Celle-ci, ainsi que je l'ai souligné en défendant l ' ex-
ception d'irrecevabilité, est anticonstitutionnelle et contraire
aux principes fondamentaux de notre droit public : le droit
souverain de lever l'impôt ne peut pas être délégué.

1l est de mauvaise méthode de s'y prendre de cette manière
pour réformer les finances locales . Tout le monde est d'ac-
cord : il faut une réforme en profondeur de la fiscalité et des
finances locales . Eh bien, faisons-là ! Mais n ' attaquons pas le
problème par le biais d 'une loi sur la D.G.F. et sur la D .S .U .,
qui exige un grand nombre de simulations et dont nous ne
savons pas ce qu'elle va donner. On prétend s'atteler aujour-
d ' hui aux problèmes de fond de la fiscalité nationale mais on
porte en fait une atteinte à la démocratie communale et aux
finances locales, et c'est extrêmement dangereux pour
l'avenir.

Y-a-t-il des problèmes ? Oui ! Mais résolvons-les par une
réforme générale de la fiscalité locale et non par un biais !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 424.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M. le président . M . Fréville et les membres du groupe de
l'Union du centre ont présenté un amendement, n° 555, ainsi
rédigé :

« Dans ie premier alinéa du 1 o du texte proposé pour
l'article 1609 nonies C du code général des impôts, sup-
primer les mots : "des paragraphes Il et suivants" . »

La parole est à M. Yves Fréville .

M. Yves Fréville . En annexe à la discussion très large que
nous venons d'avoir, cet amendement pose k problème
essen tiel de la survie, dans de nombreux départements, des
fonds départementaux de la taxe professionnelle qui permet-
tent de redistribuer une fraction de la taxe professionnelle à
toutes les communes du bassin d'emploi d'où viennent les
employés qui travaillent dans un établissement localisé dans
ce qui sera une communauté de villes.

Pourquoi ces fonds sont-ils menacés indirectement par l'ar-
ticle 57 ? Parce que le seuil d'écrêtement d'un tel établisse-
ment est fixé en fonction du montant de ses bases par habi-
tant . Or, à l'heure actuelle, la population prise comme
référence pour calculer ces bases est la commune . En élimi-
nant le I de l ' article 1648 A du code général des impôts da,
champ d 'application de l 'exception, le projet de ioi aboutit à
remplacer la population communale par la population de la
communauté de villes . Il s est pas besoin d ' être grand mathé-
maticien pour comprendre que, si le dénominateur croit, de
moins en moins d'établissements seront écrêtés.

Ce n'est pas choquant en soi et je comprends bien la
logique de cet article : le bassin d'emploi sera désormais la
circonscription de référence pour la taxe professionnelle.
C'est d'ailleurs pour cette raison que le Gouvernement pro-
pose une unification des taux à l' intérieur des bassins d ' em-
ploi . Or, pour de très nombreux grands établissements, le
bassin d'emploi ne coïncidera pas avec le territoire de la
communauté de ville.

Je prendrai l'exemple d'un grand établissement, pas très
éloigné du département d'ille-et-Vilaine, employant
15 000 personnes . Celles-ci ne viennent pas pour l'essentiel
du district . A concurrence des deux tiers, elles viennent des
départements voisins.

Si vous changez le crité'e d'écrêtement, vous risquez de
supprimer un fonds de péréquation de 40 000 francs qui aug-
mente de 20, 30 ou 40 p . 100 les ressources fiscales de 200 ou
de 300 communes.

Cela créera de très importants déséquilibres financiers qui
seront tout à fait injustifiés . Quelles communes seront en
effet privées des ressources du fonds ? Celles qui accueillent
les employés de l'usine « écrêtée » . Elles devraient continuer
à suppporter les charges induites par la présence de ces
employés mais perdraient leurs ressources complémentaires.

Le système serait i'iaboliquement pervers !
De plus, une partie du fonds de péréquation bénéficie

actuellement aux communes rurales défavorisées . Cette péré-
quation assure une égalité entre la ville et la campagne . Il
serait à mon avis très maladroit et très dangereux de revenir
en arrière sur ce point alors que nous cherchons à améliorer
la pérequation.

Il faut avoir la sagesse de continuer à calculer l ' écrêtement
à partir de la population communale . (9pplaudissements sur
les bancs du groupe de l'Union du centre .)

M . le président . Quel est l'avis de la commission. ?

M. Christian Pierret, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M . Fréville vient de faire un merveilleux plaidoyer pour
des travaux très sérieux de détermination des périmètres de
coopération intercommunale à l ' intérieur du département
d'Ille-et-Vilaine, lorsque la commission départementale de
coopération intercommunale aura été mise en place.

En effet, la critique qu'il a développée ne tient plus à
partir du moment où les périmètres des communautés de
villes ou des communautés de communes auront été correcte-
ment déterminés. Le bénéfice, pour le fonds départemental,
de l'écrêtement des établissements exceptionnels devra natu-
rellement être correctement utilisé à partir de communautés
de villes cru de communautés de communes dont la réalité
économique sera tangible et logique . Ceci milite, je le repète,
eu faveur d'un très bon travail de la commission départemen-
tale.

Je vous remercie, monsieur Fréville, de donner raison à
l'Assemblée nationale qui a voté la semaine dernière une dis-
position relative à la détermination des périmètres et encou-
rageant à la création de communautés de villes et de commu-
nautés de communes.

M. Jean-Philippe Lachenaud et M . André Rossinot.
C'est complètement faux !

M. Jean-Pierre Balligand, vice-président de la commission
spéciale. Pas du tout !
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M. le préslelenz. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. C'est parfaitement exact !

Plusieurs députés des groupes de l'Union du centre et
Union pour la démocratie française . Non !

M. le ministre de l'intérieur. Attendez !
M. Fréville a parlé de « perversité diabolique » . Mais l'hy-

pothèse qu'il a développée est fondée sur un périmètre qui
serait déterminé de façon quelque peu diabolique . II faudrait
en effet que le produit de la taxe professionnelle votée par la
communauté de villes soit égal à la somme des produits
qu'auraient prélevée les communes membres . Ce n'est pas en
se fondant sur une hypothèse totalement exceptionnelle
qu'on peut tirer une règle générale : le Gouvernement rejoint
donc l'argumentation du rapporteur.

M. le président . La parole est à M . René Beaumont.

M. René Beaumont . Je veux m'élever avec vigueur contre
les arguments développés par M . le rapporteur, qui nous
avait habitués jusqu'à présent à des argumentations beaucoup
plus solides.

La péréquation de la taxe professionnelle s'effectue actuel-
lement dans deux directions : elle profite aux communes qui
abritent des ressortissants travaillant dans l'entreprise et aux
communes des zones défavorisées, sur décision des conseils
généraux.

Vous avez beaucoup développé, monsieur le rapporteur,
comme lors du texte relatif à la D. .F ., le principe de la
solidarité . Mais vous êtes en train de le transgresser dure-
ment. En effet, jusqu'à présent, une partie de la taxe profes-
sionnelle de l'établissement écrêté profitait aux communes
rurales qui n'ont pas d'autres ressources . Leur seule autre
ressource serait en effet la taxe sur le foncier non bâti . Or
personne ne peut l'augmenter aujourd'hui, on parle même de
la diminuer, voire de la supprimer. Si vous supprimez en plus
le produit de la taxe professionnelle écrêtée, un certain
nombre de petites communes rurales ne toucheront pratique-
ment plus aucune ressource fiscale, la plus grande partie de
leur habitat étant exonérée car il s 'agit d'habitat rural et
d'habitat d'exploitation . Vous priverez donc de ressources des
communes rurales qui en ont bien besoin.

Il y a dans la plupart des départements un équilibre fiscal,
en particulier dans le mien, considéré comme une « terre
d'équilibre », qui comprend des villes petites et moyennes
faisant profiter de leur richesse l ' ensemble du territoire
départemental et permettant un développement équilibré.

En outre, monsieur le rapporteur, votre démonstration rela-
tive au périmètre ne tient absolument pas.

M . Christian Pierrot, rapporteur. Me permettez-vous de
vous interrompre ?

M. René Beaumont . Je vous en prie.

M. le président . La pal-de est à M . le rapporteur, avec'
l'autorisation de l'orateur. Je pense qu'il convient de ne pas
reprendre des travaux qui ont dû être conduits en commis-
sion . Vous avez siégé pendant six mois, mes chers collègues.

M. André Rossinot. Six semaines !

M . Christian Pierret, rapporteur. Je vous remercie, mon-
sieur Beaumont de m'autoriser à vous interrompre . Mais vous
nous parlez du monde rural alors que nous nous occupons
essentiellement des communautés de villes.

M. René Beaumont . Je suis dans le sujet !

M . r''- 'Mien Pierrot, rapporteur. Non !
Les , essources des communes rurales seront d'autant mieux

garanties qu'on votera le texte du Gouvernement et qu'on
repoussera cet amendement . (Exclamations sur les bancs des
groupes Union pour la démocratie française es de l'Union du
centre.)

Vous êtes en plein contresens !

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Beaumont !

M. René Beaumont . Monsieur le rapporteur, je suis
désolé mais j'ai le sentiment que c'est vous qui faites un
contresens .

Je vous parle d'écrêtement et de répartitioi de la taxe pro-
fessionnelle des villes au profit des communes rurales . C 'est
bien cela la solidarité . Or vous me répondez que ce texte
concerne les villes et pas les communes rurales . Ce n'est pas
exact : il concerne ces dernières particulièrement !

Vous avez également soutenu que l'amendement de
M. Fréville militait en faveur de la définition du périmètre
des communautés de villes . Cet argument ne tient pas non
plus ! Qu'ii s'agisse de Rennes ou de Chalon-sur-Saône
- dont le maire est présent parmi nous - les communes
concernées par des entreprises importantes de 3 000, 5 000
voire 15 000 employés dépassent largement le cadre du
département et se répartissent parfois sur deux ça trois
départements. Vous n'imaginez pas qu 'une communauté de
villes englobe 150 communes 1 C 'est complètement irréaliste !

Je suis favorable à la péréquation actuelle de la taxe pro-
fessionnelle . L'écrêtement doit demeurer possible, de même
que la solidarité qui existait jusqu'à présent entre communes
urbaines et communes rurales.

Nous sommes pour un système d'écrêtement par bassin
d'emploi mais reconnaissez que, dans certains cas, !e cadre
du bassin d'emploi est largement dépassé . Ainsi, l'entreprise
Kodak, à Chalon-sur-Saône, intéresse entre 150 et 200 com-
munes . Vous n ' imaginez pas une communauté de villes de
200 communes : c'est complètement irréaliste ! Il faut donc
affiner davantage. M. le président a dit que nous avions
beaucoup travaillé sur ce texte. C 'est vrai, mais nous n'avons
peut-être pas assez travaillé puisque nous i' uttons sur cer-
taines incohérences et sommes confrontés aux défis de la
solidarité, solidarité que vous avez toujours invoquée jusqu ' à
présent ! (Applaudissements sur les bancs des groupes Union
pour la démocratie française, de l'Union du centre et du Ras-
semblement pour la République.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement ne 555.
Je suis saisi par le groupe de l'Union du centre d'une

demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. la président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
(Le scrutin est clos .)

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 562
Nombre de suffrages exprimés	 561
Majorité absolue	 281

Pour l'adoption	 286
Contre	 275

L'Assemblée nationale a adopté.

Mme Bernardette Isaac-Sibille . Très bien !

M. le président . M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n e 317 rectifié, ainsi rédigé :

« Substituer aux deuxième et troisième alinéas du a
du l e du texte proposé pour l ' article 1609 nonies C du
code général des impôts l'alinéa suivant :

« Le nouveau taux s'applique dans toutes les com-
munes, dès la première année, lorsque le taux de taxe
professionnelle de la commune la moins imposée était,
l'année précédant la création de la communauté, égal ou
supérieur à 90 p. 100 du taux de taxe professionnelle de
la commune la plus imposée . Lorsque ce taux était supé-
rieur à 80 p . 100 et inférieur à 90 p. 100, l'écart entre le
taux applicable dans chaque commune membre et le taux
communautaire est réduit de moitié la première année et
supprimé la seconde . La réduction s'opère par tiers
lorsque le taux était supérieur à 70 p . 100 et inférieur à
80 p. 100, par quart lorsqu'il était supérieur à 60 p . 100 et
inférieur à 70 p . 100, rar cinquième lorsqu ' il était supé-
rieur à 50 p. 100 e inférieur à 60 p. 100, par sixième
lorsqu ' il était supé. rieur a v0 p. 100 et inférieur à
50 p. 100, par septième lorsqu ' il était supérieur à
30 p . 100 et inférieur à 40 p 100, par huitième lorsqu ' il
était supérieur à 20 p . 100 et inférieur à 30 p . 100, par
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neuvième lorsqu'il était supérieur à 10 p . 100 et inférieur
à 20 p. 100, par dixième lorsqu'il était inférieur à
10 p . 100 . »

Sur cet amendement, M. Fréville a présenté un sous-
amendement, n o 750, ainsi libellé :

« Après les mots : "90 p . 100 du taux", rédiger ainsi la
fin de l'amendement n° 317 rectifié :

« De la commune la plus imposée . Lorsque ce rapport
est inférieur à 90 p . 100, le taux de la taxe professionnelle
applicable dans chaque commune membre est égal au
taux de référence défini ci-dessous, multiplié par un coef-
ficient tel que la somme des produits des parts commu-
nales de la taxe professionnelle dans la communauté soit
égale à ce que serait le produit de la taxe professionnelle
correspondant au taux communautaire fixé suivant les
modalités du b ci-dessous.

« Le taux de référence de la taxe professionnelle dans
une commune membre est égal au taux communal de la
taxe professionnelle en vigueur l'année précédant la créa-
tion de la communauté corrigé chaque année d'une frac-
tion de l'écart entre ce taux et le taux moyen de taxe
professionnelle des communes membres défini au premier
alinéa ci-dessus . Cette fraction est égale à la moitié si le
rapport entre le taux de taxe professionnelle de la com-
mune la moins imposée était l'année précédant la création
de la communauté compris entre 80 et 90 p . 100 du taux
de la commune la plus imposée . Elle est égale à un tiers
lorsque ce rapport est compris entre 70 et 80 p . 100, à un
q fart lorsqu'il est compris entre 60 et 70 p . 100, à un
cinquième lorsqu ' il est compris entre 50 et 60 p . 100, à un
sixième lorsqu'il est compris entre 40 et 50 p . 100, à un
septième lorsqu'il est compris entre 30 et 40 p . 100, à un
huitième lorsqu'il est compris entre 20 et 30 p . 100, à un
neuvième lorsqu'il est compris entre 10 et 20 p . 100, à un
dixième s'il est inférieur à 10 p . 100 . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n e 317 rectifié.

M. Christian Pierret, rapporteur. La période pendant
laquelle les taux de taxe professionnelle dans les communes
membres de la communauté doivent se rapprocher pour que
l 'on parvienne, en fin de période, à un taux unique égal au
taux moyen des taxes professionnelles prélevées par les com-
munes, pondéré par l'importance des bases dans l'année n - 1
du départ de la communauté, nous a paru, dans le texte gou-
vernemental, trop courte puisqu'elle pouvait aller de un à
cinq ans selon l ' écart entre les taux des communes membres.
Cela aurait pu conduire à une trop grande brutalité du rap-
prochement sur les cinq ans lorsque les taux sont très
éloignés.

Il se peut que, dans des communes moyennes ou des com-
munes importantes qui supportent des charges collectives
d'investissement ou de fonctionnement pour l'ensemble d'une
région, d'une zone économique ou d 'un bassin d'activité, les
taux de taxe professionnelle soient très élevés et que, dans les
communes rurales appartenant au même bassin d'activité, ces
taux soient très faibles . Si l'on ne tient pas compte de cet
écart, qui peut être de I point, 1,5 point, 2 points et même
atteindre 20, 21 ou 22 points, et si l'on maintient une période
d'adaptation très brève, on se heurte à une impossibilité poli-
tique de rapprochement des taux.

Dans ces conditions, la commission spéciale a souhaité
porter la période d 'adaptation de cinq à dix ans, afin que
l'évolution soit plus douce . D'après plusieurs simulations,
que les uns et les autres avons demandées, nous pouvons dire
que ce dispositif rend le cheminement vers le taux moyen
pondéré acceptable la plupart du temps, ce qui n'était pas le
cas jusqu'à présent.

Je demande au Gouvernement de bien vouloir accepter
cette modulation de son texte . Ainsi, on pourra prendre jus-
qu'à dix ans pour parvenir, dans les communautés de villes
ou les communautés de communes qui auront une zoné
industrielle ou une zone d'activité, à un taux unique de taxe
professionnelle.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre de l'intérieur. Il s'agit d'une mesure qui
facilite la création des communautés de villes et qui évite des
ressauts trop forts pour les entreprises entre l'année n - 1 et
l'année n . Par conséquent, le Gouvernement est favorable à
l'amendement.

M. le président . La parole est à M . Yves Fréville, pour
soutenir le sous-amendement n o 750.

M. Yves Fréville . Ce sous-amendement, purement tech-
nique, ne change pas l'esprit de la proposition de M . Pierret,
mais il la rend compatible avec une évolution de la pression
fiscale ou des changements de bases entre communes pen-
dant la période décennale instaurée entre le moment où des
taux variés existent et le moment où un taux unique est
appliqué.

Je m'en remettrai à l'appréciation du rapporteur, tout en
étant persuadé que ce sous-amendement, parfaitement
logique dans son esprit, empêcherait l'apparition d'un impor-
tant défaut du système : le produit de l ' ensemble des taxes
communales pourrait ne pas être nécessairement prélevé au
niveau communal, ni nécessairement égal au produit voté au
taux communautaire.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. M. Fréville envisage, si
j'ai bien compris, le cas où les bases d'une commune membre
de la communauté évolueraient dans un sens positif de
manière très forte - du fait de l'installation d'une entreprise
importante au cours d'un exercice fiscal - alors que les bases
d'une autre commune évolueraient dans l'autre sens de
manière également très forte - à la suite d'un sinistre écono••
mique . Il propose dans un sous-amendement des moyens sus-
ceptibles de dominer cette situation avec le calcul du taux
moyen pondéré et le temps de rapprochement des taus.

Le problème qu'il pose est réel, mais il ne faudrait pas en
exagérer l'étendue car, à mon avis, un tel cas ne se présente
qu'exceptionnellement dans notre pays.

Malgré tout, le sous-amendement peut être utile pour une
telle circonstance.

Je suis toutefois hésitant car il faudrait pouvoir étudier les
conséquences de ce sous-amendement, que la commission n'a
pas examiné . Des simulations sont nécessaires et comme l'a
fait remarquer en d 'autres temps le président Fabius, de la
tribune de l'Assemblée en 1981, ii ne faut, en matière fiscale,
rien modifier qui ne soit préalablement simulé, ce qui me
semble être un trait élémentaire de sagesse.

M . André Rossinot . Eh bien !

M . Christian Pierret, rapporteur. Cela a été fait pour l'ar-
ticle 57.

M . le président . Concluez, monsieur le rapporteur.

M . Christian Pierret, rapporteur. Je suis donc d'accord sur
le principe, mais je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée
car les simulations n ' ont pas été réalisées.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Je ne voudrais pas que
l'Assemblée rejette cet amendement, mais je ne voudrais pas
non plus qu'elle l ' adopte . (Sourires .) Je vais m'expliquer.

M . Fréville a posé un problème technique . Son sous-
amendement a été déposé aujourd'hui, mais il convient de
procéder à des simulations.

Je prends devant M . Fréville et devant l'Assemblée tout
entière l'engagement de procéder à des simulations avant la
seconde lecture si, bien évidemment, M . Fréville retire son
sous-amendement car, je le répète, je ne voudrais pas que
celui-ci soit rejeté.

M . Yves Fréville . Je le retire donc, monsieur le président

M . le président . Le sous-amendement n° 750 est retiré.
Je mets aux voix l ' amendement n° 317 rectifié.
(L 'amendement est adopté.)

M . le président. En conséquence, les amendements
nos 112, 113 et 114 tombent.

A la demande de la commission, les amendements nos 318,
115, 52, 116, 53, 118 corrigé, 320, 55 et 321 sont réservés jus-
qu'après l'examen de l'amendement n o 319 .
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M. Christian Pierret, rapporteur, et M . Alain Richard ont
présenté un amendement, n° 319, ainsi rédigé :

« 1. - Compléter le texte proposé pour l'article 1609
nonies C du code général des impôts par les alinéas sui-
vants :

«Art. 1609 nonies D. - 1 a Il est créé pour chaque com-
munauté de ville une commission locale d'évaluation des
transferts, présidée par un magistrat de la chambre régio-
nale des comptes désigné par celle-ci et composée d'au
moins un représentant par commune concernée . Elle rend
ses conclusions, après avoir recouru à l'assistance d'ex-
perts, avant le 30 novembre de chaque année.

« Les charges transférées sont évaluées d'après leur
coût réel dans les budgets communaux, lors de l'exercice
précédant le transfert de compétence, réduit le cas
échéant des recettes de fonctionnement et des taxes affé-
rentes à ces charges . Toutefois, pour les dépenses d'inves-
tissement, la valeur retenue est la moyenne des deux
chiffres les plus élevés constatés pendant les quatre
années précédant celle du transfert.

« L'évaluation du montant des charges nettes trans-
férées est déterminée à la date de leur transfert par déli-
bérations concordantes de la majorité qualifiée des
conseils municipaux prévue à l'article L . 168-1 du code
des communes, adoptées sur rapport de la commission
locale d'évaluation des transferts.

« 2. La communauté verse à chaque commune membre
une attribution de compensation égale au produit de taxe
professionnelle qu'elle percevait l'année de la publication
de la loi n° .. .. du	 diminué du coût net des charges
transférées visées au l a ci-dessus.

« Dans le cas où une diminution des bases imposables
de taxe professionnelle réduit le produit disponible, les
attributions de compensation sont réduites dans la même
proportion . En revanche, le conseil de communauté ne
peut procéder à une réduction de taux d'imposition ou à
une augmentation du prélèvement prévu au 3 . ci-dessous,
ayant pour effet de réduire le produit disponible pour les
attributions de compensation, qu'après accord des
conseils municipaux de toutes les communes concernées.

« Après soustraction des attributions de compensation,
le conseil de communauté procède à un prélèvement sur
le produit global de la taxe professionnelle qui ne peut
être supérieur au coût réel des charges assumées par la
communauté au titre des compétences qui lui sont trans-
férées, constaté par la commission locale d'évaluation des
transferts.

« 3. Les charges correspondant aux compétences com-
munautaires financées par la taxe professionnelle perçue
par la communauté sont fixées lors de l'examen du
budget annuel de celle-ci . Leur augmentation est limitée à
la croissance moyenne des dépenses de fonctionnement
des communes membres, calculée en comparant les deux
derniers comptes administratifs connus des communes
concernées, sauf si le conseil de communauté décide à la
majorité des deux tiers de dépasser cette limite.

« De même, l'augmentation du prélèvement en faveur
de la communauté pour l'exercice de ses compétences ne
peut avoir pour effet de réduire les attributions de com-
pensation prévues au 2 . ci-dessus.

« a° Le solde restant disponible sur le produit de h
taxe professionnelle à la suite des attributions et du prélè-
vement prévus au 20 constitue une dotation de solidarité
communautaire dont les critères de répartition entre les
communes membres sont fixés librement par le conseil de
communauté, statuant à la majorité des deux tiers.

« Ces critères peuvent comporter : !a population totale,
le revenu imposable par habitant, l'effort fiscal par habi-
tant, l'accroissement des bases de taxe professionnelle, le
nombre des logements locatifs aidés, le nombre d'élèves
scolarisables dans l'enseignement primaire et préélémen-
taire, ainsi que la présence d'établissements soumis à la
législation sur les installations classées.

« A défaut de réunion de la majorité requise au pre-
mier alinéa du présent paragraphe dans les trois mois sui-
vant la mise en application locale du présent article, la
dotation de solidarité communautaire est répartie selon
les règles suivantes :

« - 20 p. 100 selon le supplément de bases de taxe pro-
fessionnelle constaté dans chaque commune ;

« - l0 p. 100 selon le nombre de logements locatifs
aidés existant dans chaque commune à la date de la
constitution de la communauté ;

« - 1 0 p. 100 selon le nombre de logements locatifs
aidés livrés dans chaque commune à partir de la constitu-
tion de la communauté ;

« - 10 p. 100 selon le nombre d'élèves scolarisables
dans l'enseignement primaire et préélémentaire au sein de
chaque commune ;

« - 50 p. 100 selon la population communale totale.
« 5 . Pour l'application des régies relatives à la péré-

quation départementale et à la péréquation nationale de
la taxe professionnelle, chaque commune membre d'une
communauté de ville reste prise en compte à raison des
bases d'imposition situées sur son territoiae et du taux
unique fixé par la communauté.

« Les fonds perçus au titre de ces péréquations sont
versés à la communauté . »

« II . - En conséquence, à la fin du premier alinéa de
cet article, substituer aux mots : "un article 1609 nonies C
ainsi rédigé " les mots : "les articles 1609 nonies C et 1609
nonies D ainsi rédigés" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Pierrot, rapporteur. Cet amendement assez
long tend à réécrire le principal du texte du Gouvernement.

Il est proposé, en premier lieu, de créer une commission
locale d'évaluation des transferts pour chaque communauté
de ville . Nous nous posons en effet, monsieur le ministre,
une question importante : le transfert des compétences d'une
commune vers la communauté, que celle-ci soit une commu-
nauté de communes à fiscalité de zone ou une communauté
de ville, s'accompagnera-t-il d'un transfert financier équiva-
lent ? Il se pourrait en effet que, dans certains cas, ont trans-
fère moins de compétences que l'on n'abandonne de res-
sources fiscales venant de la taxe professionnelle.

Il conviendrait donc que les communes membres de la
communauté puissent dans leur ensemble avoir recours à une
commission technique, qui dira au conseil de communauté,
instance politique de décision, ce qu'il en est et qui pourra
constater l'égalité stricte entre le transfert de compétences et
le transfert financier.

M. André Rossinot. Impossible !

M. Christian Pierrot, rapporteur. S ' il n'en était pas ainsi,
la communauté de ville ou la communauté de communes à
fiscalité de zone seraient bancales, dans la mesure où les
communes membres ne seraient pas assurées d ' avoir délégué
suffisamment de compétences en termes financiers eu égard
aux ressources qu'elles auraient abandonnées en termes de
taxe professionnelle.

En second lieu, nous proposons d'inverser la distribution
de la taxe professionnelle.

Dans le texte du Gouvernement, la taxe professionnelle
perçue satisfait d'abord les compétences communautaires.
Nous souhaitons, et le débat de ces quinze derniers jours a
montré l ' importance de ce point, que l'on satisfasse d'abord
les besoins des communes et que le versement à chaque com-
mune membre résulte d'une attribution de compensation
égale à la taxe professionnelle perçue par elle l ' année de la
publication de la loi, diminuée du coût net des charges trans-
férées à la communauté.

Avec le dispositif de la commission spéciale, on commence
donc par satisfaire le versement de compensation aux com-
munes . Cette première démarche est inverse de celle du Gou-
vernement, laquelle satisfait d'abord la communauté.

Le versement à la communauté est anticipé pour satisfaire
aux obligations et aux compétences de celle-ci.

Un paragraphe important de notre amendement concerne
la limitation de l'augmentation des charges communautaires
financées par la taxe professionnelle, limitée à la croissance
moyenne des dépenses de fonctionnement des communes
membres, . ..

M. André Rossinot. Mais comme elles vont diminuer ! . ..

M. Christian Pierret, rapporteur. . . . pour éviter que la
communauté ne crée une «explosion» de besoins et que la
communauté ne phagocyte, en quelque sorte, les compétences
des communes, réduisant celles-ci à la portion congrue.
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Nous nous éloignons là, monsieur le ministre, du dispositif
de limitation que vous aviez prévu . Nous souhaitons un
parallélisme avec les dépenses de fonctionnement des com-
munes membres.

Lorsque l'on a satisfait les communes en fonction de
l'année n -1 et lorsque l'on a évalué, puis financé à leur coût
réel, les compétences de la communauté, il reste un solde.

La répartition du solde disponible entre les communes
membres doit être faite selon des critères définis par le
conseil de communauté ou, à défaut d'accord au sein de ce
conseil, selon des critères qui sont énumérés dans l'amende-
ment : l'accroissement des bases de taxe professionnelle
constaté dans chaque commune, le nombre des logements
locatifs aidés existants dans chaque commune à la date de la
constitution de la communauté, le nombre de logements
locatifs livrés dans chaque commune à partir de la constitu-
tion de la communauté, et traduisant donc l'effort pour le
logement social, le nombre d ' élèves scolarisables dans l'ensei-
gnement primaire et pré-élémentaire au sein de chaque com-
mune et, enfin, la population totale . Des pourcentages intro-
duisent une sorte de grille, applicable seulement lorsque le
conseil de communauté n'a pas réussi à se mettre d'accord
sur la répartition du solde.

Nous souhaitons évidemment que le solde soit réparti en
fonction de la volonté des communes membres de la commu-
nauté et non pas en fonction de la grille de répartition fixée
dans la loi.

M . René Davière . Les critères énumérés ne sont pas limi-
tatifs !

M . Christian Pierrot, rapporteur. En effet, et ils peuvent
être totalement modifiés par le conseil de communauté.

Nous souhaitons une évaluation contradictoire et nous
avons voulu, grâce à une commission d'évaluation du trans-
fert des charges présidée par un magistrat de la chambre
régionale des comptes . ..

M . André Rossinot . Eh bien !

M . Christian Pierret, rapporteur. . . . et qui doit par ailleurs
comprendre un représentant de chacune des communes
membres, que cette évaluation soit aussi objective que pos-
sible.

Nous souhaitons également que l'on serve d'abord finan-
cièrement les compétences des communes, et ensuite les com-
pétences de la communauté pour bien marquer que l'adhé-
sion à un processus do coopération intercommunale ne doit
en rien supprimer la liberté des communes, ni donc réduire
leur pouvoir de décision . C'est librement que les communes
se lient entre elles, c'est librement qu elles décident de coo-
pérer et c'est librement qu'elles décident d'affecter une part
de la taxe professionnelle au financement des compétences
communes.

M . le président . Je suis saisi de deux sous-amendements,
n os 743 et 749, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

Le sous-amendement n° 743, présenté par le Gouverne-
ment, est ainsi libellé :

« Après le mot : "transferts", rédiger ainsi la fin du
premier alinéa du I o du paragraphe 1 de l'amendement
n° 319 : ", composée d'au moins un représentant des
conseils municipaux des communes concernées et dont le
président est élu parmi ses membres . La commission peut
faire appel, pour l'exercice de sa mission, à des experts
désignés à sa demande par la chambre régionale des
comptes . Elle rend ses conclusions dans les trois mois
suivant son installation ; »

Le sous-amendement n° 749, présenté par M . Estrosi, est
ainsi libellé :

« Après le mot : "transferts", rédiger ainsi la fin du
premier alinéa du 1° du paragraphe I de l'amendement
n° 319 : ", composée d 'au moins un représentant des
conseils municipaux des communes concernées et dont le
président est élu parmi leurs membres . La commission
peut faire appel, pour l'exercice de sa missior., à des
agents publics désignés à sa demande par la chambre
régionale des comptes . Elle rend ses conclusions dans les
trois mois suivant son installation" . »

La parole est à M. le ministre, pour soutenir le sous-
amendement n° 743 .

M. le ministre de l'intérieur . Je serai bref, monsieur le
président.

Le Gouvernement est favorable à l'amendement que vient
de défendre M . le rapporteur, sous réserve de deux sous-
amendements, n Os 743 et 744.

Le sous-amendement n° 743 répond à une interruption que
j'ai cru entendre de la bouche de M . Rossinot, après que
M. Pierret eut indiqué que la commission d'évaluation serait
présidée par un magistrat de la chambre régionale des
comptes . Le Gouvernement estime que, s'agissant d'une ins-
tance destinée à organiser un partage des charges internes à
un groupement de communes, il est préférable de confier la
présidence à un élu, c'est-à-dire à l'un des représentants des

. conseils municipaux qui sera désigné par ceux-ci.
Bien sûr, la commune, si elle le souhaite, pourra recourir à

l ' assistance d'experts indépendants désignés par la chambre
régionale des comptes.

Quant au sous-amendement n° 749 de M . Estrosi, il est
pratiquement identique au sous-amendement n° 743 du Gou-
vernement . Par conséquent, l'Assemblée choisira . Le Gouver-
nement ne tient pas particulièrement à la paternité de cette
initiative.

J'ajoute pour terminer, mais nous y viendrons plus tard,
que le Gouvernement considère comme indispensable l'adop-
tion de son sous-amendement n° 744, qui tend à supprimer le
5 0 .

Sur le fond, je suis donc d'accord avec le rapporteur . Je
démontre ainsi, une fois encore, que le Gouvernement est
ouvert à la concertation.

M . le président . La parole est à M . Christian Estrosi,
pour soutenir le sous-amendement n° 749.

M . Christian Estrosi . Je suis bien sûr favorable au prin-
cipe qui sous-tend le sous-amendement n° 743 du Gouverne-
ment, car il est préférable de confier la présidence de la com-
mission d'évaluation à un élu plutôt qu'à un magistrat de la
chambre régionale des comptes.

Sur le plan de la rédaction, il m'a paru plus significatif et
plus correct d'écrire « leurs membres » plutôt que « ses
membres », pour bien montrer que le président doit être élu
parmi les représentants des conseils municipaux et pour qu'il
n'y ait aucun risque de confusion avec les membres de la
chambre régionale.

Par ailleurs, le mot « experts » me semblant très flou, je
propose de lui substituer, pour plus de précision : « des
agents publics désignés par la chambre régionale des
comptes ».

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
deux sous-amendements ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Qu'un élu doive présider
la commission d'évaluation, c'est une idée que l 'approuve.

Par contre, je ne pense pas que ce sort à la chambre régio-
nale des comptes de désigner les experts . La commission
peut très bien le faire elle-même en s'adressant à des experts
locaux, par exemple au percepteur . Cette exigence me semble
donc inutile.

Enfin, je préfère que l'on en reste au texte de la commis-
sion spéciale quant au délai avant l'expiration duquel la com-
mission doit remettre ses conclusions . Plutôt que « dans les
trois mois suivant son installation », mieux vaut retenir
« avant le 30 novembre de chaque année » . Les budgets de
certaines collectivités locales sont votés avant la fin :e
l'année ; il faut donc que, pour le 30 novembre, elles dispo-
sent d'un état des transferts de compétences, de financements
et de charges vers la communauté.

Voilà les deux termes du sous-amendement que je propose
au sous-amendement du Gouvernement.

M . le président . nh là là ! (Sourires .) Vous savez bien
qu 'on ne peut pas sous-amender un sous-amendement. Mais
le Gouvernement peut accepter de rectifier le sien . Y êtes-
vous disposé, monsieur le ministre ?

M . le ministre de l'intérieur . Je ne sais pas si je vais
clarifier le débat, mais j 'indique quand même que le Gouver-
nement préfère le sous-amendement de M . Estrosi . Je retire
donc le sous-amendement n° 743 au profit du sous-
amendement n° 749.

M . le président. Nous progressons !
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Le sous-amendement n° 743 est retiré . Reste le 749, mais
M. Estrosi ne semble pas encore prêt à le rectifier.

La parole est à M . André Rossinot.

M. André Rossinot . Il s'agit effectivement d'un amende-
ment important . Je souhaitais moi aussi que la présidence de
la commission d'évaluation soit confiée à un élu et, sur ce
point, le sous-amendement « Estrosi-Marchan » me donne
satisfaction . C'est donc à propos d'une autre disposition que
je ferai quelques remarques à la commission et au Gouverne-
ment.

M. le président . Allez-y, monsieur Rossinot ! Je suis très
admiratif de vous voir tous effectuer en séance un travail qui
aurait dû être préparé depuis longtemps . ..

M. André Rossinot . Le fait de vouloir lier directement le
montant de taxe professionnelle prélevé sur chaque commune
au montant des char :es transférées ne revient-il pas à nier
toute solidarité financière intercommunale et à soumettre par
conséquent la coopération à une forme de marchandage per-
manent entre les communes ? Ce serait, de mon point de vue,
accepter une régression considérable, que les syndicats inter-
communaux basés sur des participations communales ont
souvent su éviter en ayant recours à des critères de potentiel
fiscal, par exemple, pour évaluer ces participations.

Surtout, ce qui me parait le plus inquiétant dans cet amen-
dement, c'est qu'il limite la progression des dépenses de la
communauté à celle des dépenses de fonctionnement des
communes. Ce n'est pas concevable car, dans l'hypothèse de
transferts progressifs de compétences, les dépenses des com-
munes seraient appelées à diminuer, ou pour le moins à sta-
gner, alors que celles de la communauté augmenteraient fata-
lement . Comment sortir de l'impasse dans laquelle vous allez
enfermer la structure communautaire par rapport aux évalua-
tions des dépenses de fonctionnement des communes ?

M. le président. Qu'avez-vous décidé, monsieur Estrosi ?

M. Christian Estrosi . Le Gouvernement ayant retiré son
sous-amendement au profit du mien, je suis, pour ma part,
favorable aux deux modifications réclamées par le rapporteur
de la commission spéciale : d'une part, la désignation des
experts par la commission d'évaluation elle-même et, d'autre
part, l'échéance du 30 novembre qui permettra aux com-
munes d'être informées sur les transferts avant de voter leur
budget.

M. le président . Autrement dit, que reste-t-il de votre
sous-amendement ?

M. Christian Estrosi . Après les mots : « La commission
peut faire appel, pour l'exercice de sa mission, », la fin se
lirait ainsi : « à des experts désignés sur sa proposition . »

M. Christian Pierrot, rapporteur. A des experts, point !

M. Christian Estrosi . A des experts, point final . Et ainsi,
le délai reste celui qu'a fixé la commission dans l'amende-
ment.

M. le président . Je ne devrais pas accepter un tel débat !

M. Christian Estrosi . Mais c'est très clair, monsieur le
président : le Gouvernement a retiré son sous-amendement . ..

M. le président. Merci, je 'l'avais compris !

M. Chr. tian Pierret, rapporteur. Puis-je suggérer à
M. Estrosi une autre modification ? La dernière phrase de
son sous-amendement pourrait être la suivante : « Elle rend
ses conclusions avant le 30 novembre de chaque année . »

M. Christian Estrosi . Oui, la référence à l'assistance d'ex-
perts n'est plus nécessaire dans cette phrase.

M. le président . Je donne donc lecture du sous-
amendement n° 749, tel que M . Estrosi a accepté de le recti-
fier :

« Après le mot " transferts ", rédiger ainsi la fin du pre-
mier alinéa du 1 0 du paragraphe I de l'amendement
n° 319 : "composée d'au moins un représentant des
conseils municipaux des communes concernées et demi le
président est élu parmi leurs membres . La commission
peut faire appel, pour l'exercice de sa mission, à des
experts . Elle rend ses conclusions avant le 30 novembre
de chaque année" . »

Je mets aux voix le sous-amendement n° 749, ainsi rectifié.
(Le sous-amendement, ainsi rectifié, est adopté.)

M. le président . M . Delahais et M . Derosier ont présenté
un sous-amendement, n° 701 rectifié, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du 2. de l'amendement
no 319, substituer aux mots : "qu'elle percevait l'année de
la publication de la loi na du ", les mots :
"perçu par elle l'année précédant la création de la com-
munauté de villes" . »

La parole est à M . Bernard Derosier.

M. Bernard Derosier . II s'agit de rendre applicables les
propositions qui se trouvent dans l 'amendement de
M. Pierret et donc de rie pas renvoyer trop loin dans le
temps l'année de référence pour le calcul de la compensation
de taxe professionnelle, dans le cas d'une communauté de
villes qui se créerait plusieurs années après la publication de
la loi . Nous proposons de prendre pour référence l'année
précédant la création de la communauté de villes.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierrot, rapporteur. Sous-amendement non
examiné, mais avis favorable à titre personnel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Favorable !

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 701 rectifié.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n° 744, ainsi rédigé :

« Supprimer les deux derniers alinéas (5°) du para-
graphe I de l'amendement n° 319 . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement estime
que la suppression de ces deux alinéas est nécessaire.

En effet, ouvrir aux communautés de villes le bénéfice du
fonds national de péréquation de la taxe professionnelle
réduirait considérablement les attributions versées à l'en-
semble des communes bénéficiaires, qui disposent par défini-
tion d'un faible potentiel fiscal.

Leur ouvrir le bénéfice des attributions des fonds départe-
mentaux conduirait à rendre les communautés de villes
contributrices et, par suite, affaiblirait l'intérêt du regroupe-
ment.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Sous-amendement non
examiné, mais j'y suis favorable !

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 744.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 319,
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . Nous en revenons aux amendements pré-
cédemment réservés.

M. Christian Pierret, rapporteur et M . Alain Richard ont
présenté un amendement, n° 318, ainsi rédigé :

«Substituer aux trois alinéas du c du I . du texte pro-
posé pour l'article 1609 nonies C du code général des
impôts l'alinéa suivant :

« c) Le conseil de la communauté prélève sur le pro-
duit de la taxe professionnelle le montant nécessaire à la
couverture des charges transférées dans les conditions
prévues à l'article 1609 nonies D . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Pier+et, rapporteur. !)éjà défendu !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n a 318.
(L 'amendement est adopté.)
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M. le président . En conséquence, les amendements
nos 115 de M . Rossinot, 52 de M. Briane et 116 de M . Ros-
sinot tombent.

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 53 et 118
corrigé.

L'amendement n o 53 est présenté par M . Briane et les
membres du groupe de l'Union du centre ; l'amendement
n o 118 corrigé est présenté par M . Rossinot.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter le 1 o du texte proposé . pour l'article 1609

nonies C du code général des impôts par l'alinéa suivant :
« Les reversements de taxe professionnelle prévus aux

deux alinéas ci-dessus constituent une dépense obligatoire
pour la communauté de villes . Le conseil de la commu-
nauté communique aux communes membres avant le
15 février le montant des sommes leur revenant au titre
de ces reversements .»

Sur l'amendement n o 53, je suis saisi d'un sous-
amendement n o 742, présenté par le Gouvernement.

Sur l ' amendement n° I i8 corrigé, je suis saisi d'un sous-
amendement n° 741, présenté par le Gouvernement.

Ces deux sous-amendements sont identiques et ainsi
rédigés :

« Dans la deuxième phrase de l'amendement, après le
mot : "montant", insérer le mot : "prévisionnel" . »

La parole est à M . André Rossinot, pour soutenir l'amen-
dement n° 53.

M . André Rossinot . Il est défendu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Rejet !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement n 'est pas
du même avis que la commission . Il est favorable à l'amen-
dement de M. Briane sous réserve de l ' adoption du sous-
amendement n° 742.

M . le président. La parole est à M . André Rossinot, pour
soutenir l ' amendement n o 118 corrigé.

M . André Rossinot . II parait bon de souligner le carac-
tère obligatoire des reversements de taxe professionnelle et
de préciser que leur montant devra être communiqué aux
communes avant le 15 février de chaque année . Celles-ci dis-
poseront ainsi d'une information utile pour la préparation de
leur budget.

M . le président . Q ► '_i est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Nous avons la meilleure
disposition d'esprit vis-à-vis de ces amendements identiques
et des sous-amendements également identiques du Gouverne-
ment, mais que l'on veuille bien nous expliquer où sort
maintenant les « deux alinéas ci-dessus » . ..

M . le présidant. J'allais vous répondre par anticipation,
monsieur le rapporteur.

M . Christian Pierrot, rapporteur. Vous avez donc mieux
compris que nous !

M . le président. Je propose que l'on rectifie le texte
commun des ces amendements en remplaçant les mots « aux
deux alinéas ci-dessus » par les mots « à l'alinéa précé-
dent », compte tenu de l'adoption de l'amendement no 318.

La parole est à M . le ministre, pour défendre les sous-
amendements identiques n o 742 et 741.

M . Io ministre de l'intérieur . Ils prévoient que les mon-
tants de reversement notifiés présentent un caractère prévi-
sionnel . En effet la date du 15 février est extrêmement diffi-
cile à tenir puisque cela suppose que les conseils de
communauté aient vote le taux de la taxe professionnelle
auparavant, ce qui constituerait pour elles une contrainte, la
date de vote de droit commun étant le 31 mars.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les
sous-amendements ?

M . Christian Pierrot, rapporteur. Favorable !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
sous-amendements n o 742 et 741.

(Ces sous-amendements sont adoptés .)

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n o 53 et 118 corrigé, modifiés par les sous-
amendements identiques n o 742 et 741, et compte tenu de la
rectification que j'ai indiquée.

(Ces amendements, ainsi modifiés et rectifiés, sont adoptés.)

M. le président . M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n° 320; ainsi rédigé :

« Supprimer le 2. du texte proposé pour l'article 1609
nonies C du code général des impôts . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Christian P i errot, rapporteur. Cet amendement a déjà
été défendu.

M. Io président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Pour !

M . le président . Je mets aux voix l'amendeme . t n o 320.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'amendement n° 55 de
M. Jean Briane tombe.

M. Christian Pierret, rapporteur, a présenté un amende-
ment, n° 321, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le 3. du texte proposé pour l'ar-
ticle 1609 nonies C du code général des impôts.

«3 o Les communautés de villes peuvent, en outre, per-
cevoir, à la place des communes membres, selon les com-
pétences qui leur sont transférées :

« a) La taxe d ' enlèvement des ordures ménagères, la
redevance d'enlèvement des ordures ménagères sur les
terrains de camping ou la redevance pour enlèvement des
ordures, déchets et résidus ;

« b) La taxe de balayage ;
« c) La taxe de séjour, lorsqu'elles répondent aux

conditions fixées à l 'article L. 233-45 du code des com-
munes : dans ce cas, les communautés de villes peuvent
instituer la taxe par délibération du conseil de commu-
nauté statuant à la majorité des deux tiers :

« d) la taxe sur la publicité mentionnée à l'article
L. 233-15 du code des communes . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Qierret, rapporteur. Le 3. de l'article 1609
nonies C définit deux ressources que les communautés de
villes peuvent percevoir : la taxe d'enlèvement des ordures
ménagères et la taxe de balayage . Il convient de préciser que
la perception de ces ressources doit être liée aux compétences
que la communauté a décidé d'exercer.

La commission a adopté un amendement qui fait appa-
raître ce lien avec une plus grande clarté et qui autorise les
communautés de villes à percevoir, en fonction de leurs com-
pétences, non seulement la taxe d'enlèvement des ordures
ménagères et la taxe de balayage, mais aussi - et nous y
tenons - la taxe de séjour et la taxe sur la publicité.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 321.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 57, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 57, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 57

M. le président . M. Jean Briane et les membres du
groupe de l 'Union du centre a présenté un amendement,
n° 56 corrigé, ainsi rédigé :

« Après l'article 57, insérer l'article suivant :
« Les communautés de villes ainsi que les commu-

nautés de communes et les districts faisant application
des dispositions prévues à l'article 1609 nonies C du code
général des impôts se substituent aux communes pour
l'application des dispositions prévues aux articles 1464,
1464 A, 1464 B, 1464 D et 1465 de ce même code .
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« Les exonérations ainsi appliquées antérieurement à la
création d'une communauté de villes, d'une communauté
de communes ou d'un district, en exécution des délibéra-
tions des conseils municipaux, sont maintenues pour la
quotité et la durée initialement prévues.

« Les dispositions mentionnées ci-dessus s'appliquent
également aux districts et aux communautés de com-
munes créant ou gérant une zone d'activités économiques
dans les conditions prévues au paragraphe Il de l'ar-
ticle 1609 quinquies A du code générai des impôts . »

La parole est à M. André Rossinot, pour défendre cet
amendement.

M . André Rossinot . Défendu !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Rejet !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Contre !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 56
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Je suis saisi de trois amendements
n°' 120, 322 et 620, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n o 120, présenté par M . Saint-Ellier, est
ainsi rédigé :

« Après l'article 57, insérer l'article suivant
« Les dispositions de l'article 1609 nonies C du code

général des impôts sont applicables aux communautés
urbaines et aux districts dotés d'une fiscalité propre . »

L'amendement n o 322, présenté par M. Christian Pierret,
rapporteur, MM. Saint-Ellier, Bonrepaux, Rossinot, Santrot et
Derosier, est ainsi rédigé :

« Après l'article 57, insérer l'article suivant
« Les dispositions des articles 1609 nonies C et 1609

nonies D du code général des impôts sont applicables aux
communautés urbaines et aux districts dotés d'une fisca-
lité propre, lorsque ces groupements ont choisi d'exercer
les compétences en matière d'urbanisme prévisionnel et
d'actions de développement économique définies à l'ar-
ticle L. 168-4 du code des communes . »

Sur cet amendement, M . Derosier et Mme Bredin ont pré-
senté un sous-amendement, n° 734, ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n° 322, après les mots "en
matière d ' urbanisme prévisionnel", substituer au mot :
"et", le mot : "ou". »

L'amendement no 620, présenté par M. Saint-Ellier, est
ainsi rédigé :

« Après l'article 57, insérer l'article suivant
« Les dispositions des articles 1609 nonies C et 1609

nonies D du code général des impôts sont applicables aux
communautés urbaines et aux districts dotés d'une fisca-
lité propre, lorsque ces groupements ont choisi d'exercer
les compétences en matière d'urbanisme prévisionnel et
d'actions à caractère économique définies à l'article
L. 168-4 du code dts communes . »

L. . parole est à M . Francis Saint-Ellier, pour soutenir ses
deux amendements n os 120 et 620.

M . Francis Saint-Ellier . Monsieur le ministre, je regrette
que vous n'ayez pas été plus réceptif aux propos de notre
collègue André Rossinot concernant la modernisation des
districts, car ceux-ci ont fait preuve de leur efficacité . Vous
Vous êtes référé à une circulaire de janvier 1988 q si leur est
consacrée . Or, depuis 1989, nous assistons en France à la
création d'un grand nombre de districts . Certains maires ont
peur d ' être enfermés dans les nouvelles compétences obliga-
toires des communautés de villes ou de communes, et c'est ce
qui explique cette envolée.

Néanmoins, la spécialisation de la taxe professionnelle
constitue un des éléments les plus intéressants de ce texte.
C ' est pourquoi nous proposons de l'étendre à la fois aux dis-
tricts et aux communautés urbaines existantes.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur, pour
soutenir l'amendement n o 322 et pour donner l'avis de la
commission sur les deux autres amendements .

M . Christian Pierret, rapporteur. M. Bonrepaux étant l'un
des signataires de l'amendement n° 322, et son plus actif pro-
pagandiste, l'Assemblée l'entendra sans doute avec profit.
(Sourires.)

M . le président . Vous avez la parole, monsieur Bonre-
paux.

M . Augustin Bonrepaux . Les communautés urbaines et
les districts à fiscalité propre ont fait la preuve de leur dyna-
misme et de leur sens de la solidarité . C'est, pour l'instant, la
meilleure expérience que nous ayons de la coopération inter-
communale . Il me semble donc naturel de leur donner la
possibilité d'opter pour le régime de la taxe professionnelle
applicable aux communautés de villes.

Nous avons donc déposé cet amendement pour donner à
ces organismes, qui ont prouvé que la solidarité était pos-
sible, les mêmes moyens qu'aux communautés de villes.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M. Christian Pierret, rapporteur. Ainsi que l'a excellem-
ment montré M. Bonrepaux, il s'agit de permettre aux dis-
tricts et aux communautés urbaines de bénéficier du régime
de fiscalité de l'article 1609 du code général des impôts que
nous venons de rédiger, mais dans certains cas seulement . Il
faudra en effet que ces groupements aient choisi expressé-
ment d'exercer les compétences des communautés de villes
en matière d'urbanisme prévisionnel et de développement
économique, comme cela est défini par l'article L . 168-4 du
code des communes.

Il ne s'agit pas d'aligner automatiquement les districts et
les communautés urbaines rur le régime très innovant et très
favorable des communautés de villes . Cela ne sera possible
que lorsque les districts ou les communautés urbaines auront
explicitement manifesté leur volonté de prendre certaines
compétences que nous avons jugées décisives.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . te ministre de l'intérieur. Quand le Gouvernement
voit un amendement présenté par M . Pierret, rapporteur, par
M. Saint-Ellier, par M . Bonrepaux, par M. Santrot et par M.
Derosier, il est sinon condamné, du moins invité à l'examiner
avec le maximum de précaution et d 'attention . (Sourires.)

Cet amendement va certes moins loin que celui présenté
par M. Saint-Ellier seul, mais il ne correspond pas au texte
du Gouvernement . Si j'ai bien compris, il propose que les
dispositions fiscales prévues pour les communautés de villes
soient applicables aux districts et aux communautés urbaines,
à condition que ces regroupements exercent des compétences
en matière d'urbanisme et - et non pas "ou" - de dévelop-
pement économique.

M . Christian Pierrot, rapporteur. C'est bien " et " !

M . le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement souhai-
tait que ce projet comporte une disposition extrêmement
claire exigeant que les communautés urbaines et les districts
se transforment en communautés de villes pour obtenir les
avantages prévus. Cependant l'amendement de la commission
étant fort de tant de signatures, le Gouvernement s'en remet
à la sagesse de l'Assemblée . En agissant ainsi, il se doute
bien que cet amendement a toutes les chances d'être adopté.
(Sourires .)

M . le président. La parole est à M . Yves Fréville.

M . Yves Fréville . Le Gouvernement avait fait preuve de
beaucoup de sagesse dans son texte initial en prévoyant un
système clair : à la communauté de villes, l'unification du
taux de la taxe professionnelle en son sein et au district un
système de fiscalité propre.

Il y aurait tout intérêt à conserver cette dichotomie nette
au lieu de compliquer la situation avec le système proposé . Il
sera certes exigé l'acceptation d'une compétence supplémen-
taire en matière d'urbanisme et de développement écono-
mique, mais cela ne coûte pas très cher au district, lequel
obtiendra, en retour, un pouvoir fondamental de péréquation
financière entre toutes les communes . En effet, le district per-
cevra alors la totalité de produit de la taxe professionnelle et
il le redistribuera suivant les trois critères' que nous venons
d'examiner.

Je suis donc très réser:é quant à l'adoption de ce texte.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.
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M. Christian Pierrot, rapporteur. Il est exact que dans un
tel cas le district percevra la taxe professionnelle, mais sa
situation sera alors tellement proche de la typologie de la
communauté de villes que l'on pourra presque confondre les
deux instituticns.

Je rappelle également, surtout à l'intention des collègues
qui n'ont pas appartenu à la commission spéciale, qu'en
vertu du dispositif retenu, la communauté de villes ne pourra
disposer, comme ressources fiscales, hors les impôts que nous
venons d'évoquer que de la taxe professionnelle pour mettre
en œuvre ses compétences.

Quant à la communauté de communes elle pourra ne dis-
poser d'aucune fiscalité, un peu comme un district qui ne
serait pas doté d'une fiscalité propre . Néanmoins, avec les
compétences particulières qu'elle exercera et qui vont plus
loin que celles d'un district, elle pourra disposer d'une fisca-
lité additionnelle sur les quatre impôts locaux - taxe d'habi-
tation, foncier bâti, foncier non bâti, taxe professionnelle -
ainsi que d'une spécialisation de la taxe professionnelle sur
une zone déterminée : zone d'activités économiques oa zone
industrielle par exemple.

La communauté de communes disposera donc d'un éven-
tail fiscal très ouvert.

Par ailleurs, il ne s'agit pas, par l'ensemble de ces articles
fiscaux, d'ajouter un degré de fiscalité supplémentaire à la
fiscalité existante . Je le précise car on a souvent reproché à
ce projet de loi de participer à la superposition de fiscalités.
Il s'agit simplement d'une spécialisation, d'une concentration
de fiscalité sur un organisme de coopération ou de l'aligne-
ment de la fiscalité sur ce qui se pratiquait déjà dans les
districts à fiscalité propre ou dans les communautés urbaines.
On ne crée aucun impôt nouveau ; on ne crée aucun strate
supplémentaire de fiscalité dans l'une ou l'autre des nou-
velles formules de coopération intercommunale.

M . le présidant . La parole est à M. André Rossinot.
M . André Rossinot . Ce que nous venons d'entendre

prouve que lorsque l'on veut, on peut moderniser la formule
du district. Ainsi en prenant en considération le niveau de
spécialisation et le volume des compétences exercées par cer-
tains districts, on pourrait leur permettre d'avoir une struc-
ture de fiscalité telle que celle qui est proposée.

Il était donc possible de mettre en oeuvre la modernisation
telle que nous l'avions souhaitée, ce qui aurait évité la com-
plexité inhérente au projet.

M . la présidant . La parole est à M . Didier Mathus.
M . Didier Mathus . Les communautés urbaines exercent

déjà la compétence économique, mais j'ai cru comprendre, à
travers leurs multiples réunions, qu'elles ne demandaient pas
à percevoir l'ensemble de la taxe professionnelle sur la tota-
lité de leur territoire. Il serait donc sage de prévoir seulement
une option en la matière.

Autant la perception de la taxe professionnelle dite de
zone est intéressante, autant la perception de la taxe profes-
sionnelle sur un territoire communautaire serait, compte tenu
de l'imbrication de la fiscalité communautaire depuis vingt
ans, extrêmement lourde à gérer pour ces structures.

M . le présidant. La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de l'Intérieur . Je tiens à apporter une pré-
cision.

Il est bien évident que le Gouvernement s'en est remis à la
sagesse de l'Assemblée, parce que pour les districts et pour
les communautés urbaines, il ne s'agira que d'une faculté.

M. Jean-Pierre Balligand, vice-président de la commission.
Tout à fait !

M . Christian Pierrot, rapporteur. Une option !

M . le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 120.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Bernard Derosier,
pour soutenir le sous-amendement ne 734.

M. Barnard Derosier. Il est défendu !

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Il n'a pas été examiné
par la commission l

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'Intérieur . Le Gouvernement est
contre I

M. !s président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 734.

(Le sous-amendement n 'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 322.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, l 'amendement ne 620
tombe.

M. Jean Briane et les membres du groupe de l'Union du
centre, ont présenté un amendement, n° 57, ainsi libellé :

« Après l 'article 57, insérer l'article suivant :
« Le troisième aliné (l e ) du 1 er paragraphe II de l'ar-

ticle 1636 B décies du code général des impôts est ainsi
rédigé :

« l e Le taux de la taxe d'habitation est égal au taux
moyen de la taxe d'habitation des communes membres,
pondéré 'par l'importance relative des bases de taxe d'ha-
bitation dans ces communes . »

ta parole est à M . André Rossinot, pour soutenir cet
amendement.

M. André Rossinot . Il est défendu !

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Négatif !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Contre 1

M. le président . je mets aux voix l'amendement no 57.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Deprez a présenté un amendement,
n° 569, ainsi rédigé :

« Après l'article 57, insérer l'article suivant :
« Après l'article 1648 A du code général des impôts, il

est inséré un article ainsi rédigé :
« I. - Dans les communes dont le potentiel fiscal par

habitant divisé par l'effort fiscal est supérieur au potentiel
fiscal moyen national par habitant, et sur le territoire des-
quelles sont implantés des établissements industriels, les
bases communales de taxe professionnelle afférentes
auxdits établissements sont, après application s'il y a lieu
des dispositions de l'article 1648 A ci-dessus, taxées direc-
tement à concurrence de 30 F 100 de leur montant au
profit de fonds départementaux de solidarité de la taxe
professionnelle selon le taux de taxe professionnelle en
vigueur dans la commune.

« II. - Les sommes que les fonds départementaux de
solidarité de la taxe professionnelle perçoivent en appli-
cation des dispositions du 1 du présent article sont
réparties par le conseil général entre les communes du
département, ayant un budget d'un montant inférieur à
un million de francs, dont le potentiel fiscal par habitant
divisé par l'effort fiscal est inférieur au potentiel fiscal
moyen national par habitant et appartenant à un établis-
sement public de coopération intercommunale . »

La parole est à M . André Rossinot pour soutenir cet amen-
dement.

M. André Rossinot . Il est défendu !

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. La commission l'a
repoussé.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' intérieur . Rejet !

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n e 569.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 58

M . le président . « Art . 58. - Le I de l'article 1636 B
decies du code général des impôts est ainsi rédigé :

« I . - Les communes membres d'une communauté ou d'un
syndicat d'agglomération nouvelle mentionnés à l'article 1609
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nonies B ou d'une communauté de ville mentionnée à l'ar-
ticle 1609 nonies C votent les taux de taxes foncières, de la
taxe d'habitation, à l'exclusion de la taxe professionnelle,
conformément aux dispositions applicables aux communes . »

La parole est à M . Jacques Brunhes inscrit sur l'article.

M. Jacques Brunhes . Conformément à la logique du cha-
pitre 6, les communes ne pourront plus voter les taux de taxe
professionnelle, cette compétence devenant du ressort de la
communauté . Elles seront ainsi privées, en moyenne, de la
moitié de leurs ressources fiscales . Ainsi que je l'ai indiqué
en soulevant l'exception d'irrecevabilité, 55 p . 100 des com-
munes dan :: les communautés urbaines et 62 p . 100 dans les
districts verront ainsi leurs ressources amputées de manière
importante, ce qui serait en totale contradiction avec la libre
administration constitutionnelle des collectivités locales.

Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa décision 90-277 du
25 juillet 1990, le Conseil constitutionnel avait d'ailleurs
considéré que les règles posées par la loi « ne sauraient avoir
pour effet de restreindre les ressources fiscales des collecti-
vités territoriales au point d'entraver leur libre administra-
tion ».

Pour répondre aux aspirations des habitants, faire vivre et
développer la décentralisation, les communes ont au contraire
besoin de davantage de moyens financiers . Ceux-ci doivent
leur être accordés en réformant la fiscalité locale et en aug-
mentant les dotations d'Etat . En cohérence avec sa politique
générale vis-à-vis des collectivités, le Gouvernement s'engage
dans la voie exactement inverse avec les dispositions de cet
article . C'est la raison pour laquelle nous demandons sa sup-
pression.

M . le président . MM. Jacques Brunhes, Millet, Goldberg,
Carpentier et les membres du groupe communiste et appa-
renté ont présenté un amendement, n° 425, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 58 . »
Cet amendement a déjà été soutenu.
Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierrot, rapporteur. Rejet !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Rejet !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 425.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n° 323, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 58, après la réfé-
rence : "article 1609 nonies C" . insérer les mots : "ou
d'une communauté de communes ayant opté pour le
régime prévu audit article" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Pierret, rapporteur. Le régime fiscal des
communes membres d'une communauté de ville doit aussi
s 'appliquer aux communes membres d'une communauté de
communes qui ont choisi d'appliquer une fiscalité de zone.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministres do l'intérieur . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix !'amendement n° 323.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 58, modifié par l'amende-

ment n° 323.
(L'article 58, ainsi modifré, est adopté .)

Article 59

M . le président . <t Art . 59 . - Dans la deuxième partie du
code général des impôts, il est inséré au chapitre l et du
titre III une section XII bis intitulée : « Impositions perçues
au profit des communautés de communes », comprenant un
article 1609quinquies A ainsi rédigé :

« Art. 1609 quinquies A. - Les communautés de communes
créées en application de la loi n° du per-
çoivent la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe fon-
cière sur les propriétés non bâties, la taxe d'habitation et la
taxe professionnelle selon les règles applicables aux commu-
nautés urbaines .

« La première année d'application de cette disposition, les
rapports entre les taux des quatre taxes établies par la com-
munauté de communes doivent être égaux aux rapports
constatés l'année précédente entre les taux moyens pondérés
de chaque taxe dans l'ensemble de leurs communes membres.

« Elles peuvent également percevoir :
« a) La taxe d'enlèvement des ordures ménagères, dans les

conditions fixées par l'article 1520.
« b) La taxe de balayage lorsqu ' elles assurent le balayage

de la superficie des voies livrées à la circulation publique qui
incombe aux propriétaires riverains.

« I1 . - Les communautés de communes créant ou gérant,
dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, une
zone d'activités économiques qui se situe sur le territoire
d'une ou de plusieurs communes membres peuvent décider,
par délibération du conseil de communauté statuant à la
majorité des deux tiers, de se substituer à ces dernières pour
la perception de la taxe professionnelle acquittée par les
entreprises implantées dans la zone.

« 1° Le taux de la taxe professionnelle voté par la commu-
nauté de communes en application de cette disposition ne
peut, la première année, excéder le taux moyen de taxe pro-
fessionnelle constaté tannée précédant la décision men-
tionnée à l 'alinéa précédent dans les communes membres,
pondéré par l'importance relative des bases de taxe profes-
sionnelle de ces communes.

« Des taux d'imposition différents du taux communautaire
fixé en application de l'alinéa ci-dessus peuvent être
appliqués pour l'établissement des cinq premiers budgets de
la communauté. Ils sont réduits dans les conditions prévues
au 10 a de l'article 1609 nonies C.

« 2 . Pour les années suivantes, ce taux est fixé dans les
limites définies aux articles 1636 B sexies et 1636 B septies.

« Pour l ' application de l'article 1636 B se :des :
« a) Le taux de la taxe d'habitation est égal au taux moyen

de la taxe d'habitation des communes membres constaté
l'année précédente, pondéré par l'importance relative des
bases de taxe d'habitation dans ces communes ;

« b) Le taux moyen pondéré de la taxe d'habitation et des
taxes foncières est égal à la somme des taux moyens de taxe
d'habitation et des taxes foncières des communes membres
constatés l'année visée au c ci-après, et pondérés par l ' impor-
tance relative des bases de ces trois taxes la même année ;

« c) La variation des taux définis aux a et b est celle
constatée l'année précédant celle au titre de laquelle la com-
munauté de communes vote le taux de taxe professionnelle
applicable dans la zone d'activité économique . »

La parole est à M . Jacques Brunhes, inscrit sur l'article.

M. Jacques Brunhes . Cet article constitue l'application
des recommandations du X e rapport du conseil national des
impôts, que je cite : « Le renforcement de la coopération
intercommunale devrait être fondé sur un processus d'inté-
gration fiscale de l'une au moins des quatre taxes, à la
manière des dispositions fonctionnant actuellement dans les
syndicats d'agglomération nouvelle, et sur une définition des
compétences exercées par ces organismes de coopération. La
coopération pourrait ainsi permettre des économies de ges-
tion et une rationalisation des dépenses . »

En effet, la baisse brutale des ressources communales, la
réduction des compétences des communes, l ' éloignement des
centres de décisions, ainsi que des moyens financiers par rap-
port aux habitants, auront pour conséquence une diminution
drastique du nombre des agents territoriaux. Réduction des
services rendus à la population - dans les petits villages,
après la fermeture de la boulangerie, de la poste, à quand la
fermeture de la mairie, où ne se tiendra, éventuellement,
q u ' une permanence d'état-civil ? - privatisation obligée des
services au coût desquels la commune ne pourra plus faire
face, telles seront les conséquences de l'intégration des com-
munes dans les ensembles supracommunaux.

Parallèlement, la généralisation de la fiscalité de superposi-
tion et, sous couvert de « spécialisation », de la taxe profes-
sionnelle, l ' institution d'une fiscalité de substitution en faveur
des communautés, auront pour effet une hausse de l'imposi-
tion sur les ménages.

Enfin, la communauté percevra la taxe professionnelle, elle
votera aussi les taux, ce qui est en contradiction avec le prin-
cipe fondamental - je ne fais que me répéter - de notre droit
public, suivant lequel l'impôt est voté par les élus au suffrage
universel direct .
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Léon Morgand que j'ai déjà cité écrivait en 1880 : « L'as-
sociation n'est pas en effet, comme la commune ou le dépar-
tement, une société politique véritable . . . Elle n'est qu'une
société formée entre les communes pour l'exécution d'une
oeuvre déterminée. Le conseil qui la régit n'émane pas du suf-
frage universel direct . Il aurait été contraire aux principes
fondamentaux de notre droit public q :se le droit souverain de
lever l'impôt leur fût délégué ».

I1 est donc contraire aux principes fondamentaux de notre
droit public que le droit souverain de lever l'impôt soit
aujourd'hui délégué aux communautés de ville et des com-
munes.

Ces dernières seront administrées par des conseils qui, élus
au second degré, seront éloignés des populations, notamment
dans les zones rurales . Cela va à l'encontre de la démocratie
locale . Les conseillers municipaux ne feront plus qu'élire des
délégués à ces conseils et, faute de moyens, délégueront la
gestion des services rendus à la population, au secteur privé,
avec toutes les conséquences néfastes que cela comporte.

Nous nous opposons résolument aux dispositions' de cet
article dont nous demandons la suppression.

M. le président . La parole est à M . Christian Estrosi.

M. Christian Estrosi . Cet article 59 permet aux commu-
nautés de communes de percevoir, en lieu et place des com-
munes, la taxe foncière sur les propriétés bâties et non bâties
ainsi que la taxe d'habitation et la taxe professionnelle . Par
ailleurs, est donnée à ces communautés une gamme d'options
très large allant de l 'alignement sur les communautés de
villes à l ' établissement d'une fiscalité propre de superposi-
tion, en passant par l 'établissement d'un régime de taxe
unifié et spécialisé applicable aux zones d'activités écono-
miques.

C'est donc à un véritable transfert de compétences que l'on
va assister . Or l'instauration de zones à fiscalité propre est
dangereuse pour la démocratie locale et pour l'équilibre qui a
prévalu au niveau local depuis press de dix ans.

Les mêmes travers que pour les communautés de villes
sont présents : nouveau niveau d'imposition, fiscalités addi-
tionnelles - entraînant un accroissement des impôts locaux -
rôle subalterne des communes . Tout cela s'effectuera au
détriment du contribuable local et de la démocratie locale, en
parfaite incohérence avec les principes posés par le législa-
teur en 1982 et 1983 quant à l ' économie des collectivités
locales.

La gestion elle-même de ces taxes n'est pas claire puisqu',1
faudra attendre un décret en Conseil d'Etat pour connaître le
rôle des communautés dans la mise en place de « zone d'ac-
tivités économiques » et l'affectation de la taxe profession-
nelle s'y rapportant . D'ailleurs la notion de « zone d'activités
économiques » est bien vague comme si elles n'existaient pas
déjà au niveau local grâce aux efforts des communes.

Monsieur le ministre, une fois de plus, ce texte est particu-
lièrement complexe et il comporte plusieurs aberrations . Tel
est le cas lorsque vous demandez une majorité des deux tiers
pour permettre à une communauté de communes de bénéfi-
cier de la taxe professionnelle acquittée par les entreprises
implantées dans la zone d'une ou de plusieurs communes
appartenant à la communauté . En effet, il sera possible que
le produit de la taxe professionnelle perçue par un tiers des
communes qui disposent seules d'une zone d'activités, soit,
par décision des deux autres tiers des communes, dévolu à la
communauté.

Cela va à l'encontre du principe même de la démocratie et
de l 'autonomie des communes. Celles qui auront travaillé
pendant des années pour développer leur propre zone d'acti-
vités seront ainsi contraintes de faire bénéficier de leurs
efforts celles qui n'auront rien fait dans ce domaine.

M . le président . Il faut conclure, mon cher collègue !

M. Christian Estrosi . Je conclus, monsieur le président.
J'évoque une autre aberration : imaginez qu'une commune

à l'intérieur de la communauté appartienne à mn syndicat
d'enlèvement des ordures ménagères constitué par des com-
munes qui ne sont pas membres de cette communauté . A qui
et comment va être versée cette taxe des ordures ménagères,
dès l'instant où elle sera décidée par la communauté de com-
munes ? Cela signifie-t-il que les contribuables de la com-
mune qui appartient à la fois au syndicat des ordures ména-
gères et à la communauté de communes vont la payer deux
fois ?

M . Christian Pierrot, rapporteur. Non

M . Christian Estrosi . Vous allez me l'expliquer, monsieur
le rapporteur !

M. le président . MM . Jacques Brunhes, Millet, Goldberg,
Carpentier et les membres du groupe communiste et appa-
renté ont présenté un amendement, n° 426, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 59 . »

Cet amende,ent a déjà été défendu.

M. Jacques Brunhes . En effet !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierrot, rapporteur. Contre.
Je voudrais d'un mot répondre à la question de M . Estrosi.

C'est le conseil de communauté qui décidera, dans l'exemple
tarabiscoté qu'il a choisi, de l'affectation de la taxe sur les
ordures ménagères.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'intérieur . Même avis que la commis-

sion.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 426.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(11 est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 308
Nombre de suffrages exprimés 	 308
Majorité absolue	 155

Pour l'adoption	 28
Contre	 280

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Jean Briane a présenté un amendement, n° 61, ainsi
rédigé :

« Compléter le premier alinéa du paragraphe I du texte
proposé pour l'article 1609 quinquies A du code des
impôts par les mots : "et aux districts". »

La parole est à M . André Rossinot, pour soutenir cet
amendement.

M . André Rossinot . Il est défendu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Balligand, vice,r,ésident de la commission.
Rejet.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Rejet.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 61.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n° 324, ainsi rédigé :

« Substituer aux trots derniers alinéas du I du texte
proposé pour l'article 1609 quinquies A du code général
des impôts l'alinéa suivant :

« Elles peuvent également percevoir à la place des
communes membres, selon les compétences qui leur sont
transférées, les ressources mentionnées au 3 . de l'ar-
ticle 1609 noniesC .»

La parole est à M . Jean-Pierre Balligand.

M . Jean-Pierre Balligand, vice-président de la commission.
C ' est un amendement de coordination.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Favorable .
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M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 324.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n° 325, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du troisième alinéa du para-
graphe II du texte proposé pour l'article 1609 quinquies A
du code général des impôts, substituer au mot : "cinq", le
mot : "dix" . »

La parole est à M . Jean-Pierre Balligand.

M. Jean-Pierre Balligand, vice-président de la commission.
Amendement de coordination.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Accord.

M, le président . Je mets aux voix l'amendement n° 325.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Christian Pierret, rapporteur, a présenté
un amendement, na 326, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la deuxième phrase du troisième alinéa
du paragraphe II du texte proposé pour l'article 1609
quinquies. A du code général des impôts :

« Les écarts entre les taux applicables dans chaque
commune membre et le taux communautaire sont réduits
dans les conditions prévues au a) du 1 a de l'article 1609
nonies C . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Pierret, rapporteur. C'est un amendement
d'harmonisation du régime fiscal des communautés de com-
munes qui ont opté pour la taxe professionnelle de zone avec
le régime prévu à l'article 57 pour les communautés de villes.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 326.
(L'amendement est adopté.)

M. 'e président . Je suis saisi de deux amendements
n os 122 et 58, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

L'amendement n o 122, présenté par M . Rossinot, est ainsi
rédigé :

v « Compléter le texte proposé pour l'article 1609 quin-
quies A du code générai des impôts par le paragra phe
suivant :

« Les districts à fiscalité propre peuvent bénéficier, s'ils
le souhaitent, des dispositions du présent article . »

L'amendement n a 58. présenté par M. Jean Bridne et les
membres du groupe de l'Union du centre, est ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 1609 quin-
quies A du code général des impôts par !e paragraphe
suivant :

« Les dispositions mentionnées au paragraphe Il ci-
dessus sont également applicables aux districts . »

La parole est M . André Rossinot, pour soutenir l'amende-
ment n° 122.

M. André Rossinot. Cet amendement tend à étendre aux
districts à fiscalité propre les dispositions du présent article
s ' ils le souhaitent . C'est la démarche optionnelle qu'a évo-
quée M . le ministre.

M. le président . Je considère que l'amendement no 58 de
M. Briane est défendu ; il est d'ailleurs de la même veine.

Quel est l'avis de la commission sur ces deux amende-
ments ?

M. Christian Pierrot, rapporteur. II s'agit, là encore, d ' es-
sayer d'aligner le régime fiscal des districts sur celui des
communautés de villes ou des communautés de communes à
fiscalité de zone . Je réponds « oui si » certaines des compé-
tences obligatoires des communautés de villes sont choisies
par les districts, en particulier les deux compétences que
nous venons d'adopter, car sinon on ne voit pas pourquoi le
district serait aligné sur la communauté de villes, retirant à
cette dernière toute originalité et tout caractère attractif.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le minis're de l'intérieur . Même avis que la commis-
sion . L'amendement présenté par M. Rossinot entraînerait
beaucoup plus loin que l'amendement r :° 322.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 122.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 58.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, nO5 59 et 123.

L'amendement n° 59 est présenté par M . Jean Briane et les
membres du groupe de l'Union du centre ; l'amendement
n° 123 est présenté par M . Rossinot.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter le texte proposé pour l'article 1609 quin-

quies A du code général des impôts par le paragraphe
suivant :

« Les dispositions de l'article 1609 nonies C du code
général des impôts sont applicables aux communautés de
communes par délibération du conseil de communauté
statuant à la majorité des deux tiers . Cette décision
demeure applicable tant qu'elle n'a pas été rapportée
dans les mêmes conditions . »

En l'absence de M . Briane, la parole est à M . André Ros-
sinot, pour soutenir les deux amendements.

M. André Rossinot. M. Briane finira au parti radical !
(Sourires .)

Il est proposé d'étendre aux communautés de communes,
dans des conditions identiques à celles prévues par ailleurs
pour les districts, la possibilité d'opter pour le régime fiscal
des communautés de villes.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierrot, rapporteur. C'est une idée intéres-
sante, mais la majorité des deux tiers semble bien faible . En
effet, il y a une différence fondamentale de nature et donc de
conséquence fiscale entre une communauté de communes et
une communauté de villes. Si la première veut passer au
régime plus contraignant de la taxe professionnelle spécia-
lisée, comme les communautés de ville, il faut que cette
volonté soit clairement manifestée lors de la réunion du
conseil de communautés, qui aura à trancher, et incontesta-
blement acceptée par les communes adhérentes . Par consé-
quent, si l'on accepte i;et amendement, je demande que la
majorité soit celle des trois quarts, pour bien marquer le
caractère exceptionnel et difficile de ce passage au régime
fiscal des communautés de villes.

M. André Rossinot . J'accepte la suggestion du rapporteur
et rectifie les amendements en ce sens.

M. le président . II s'agit ,' enc de remplacer « deux tiers »
par « trois quarts ».

Quel est l'avis du Gouverne nient ?

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement s ' en tient
à la règle de l'unanimité et, par conséquent, n'accepte pas
l'amendement, même rectifié.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 59 et 123, compte tenu de la rectification
proposée par le rapporteur.

(Ces amendements, ainsi rectifiés, sont adoptés.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole 7. ..
Je mets aux voix l'article 59, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 59, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 59

M. le président . M . Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n° 327, ainsi rédigé :

« Après l'article 59, insérer l'article suivant :
« II est créé dans le titre V du livre Il du code des

communes un chapitre VIII intitulé "Dispositions appli-
cables à la communauté de ville" qui comprend les
articles L . 258-1 et L . 258-2 ainsi rédigés :

« Art. L. 258-1 . - Les dispositions des titres l e, à i i du
présent livre sont applicables à la communauté de ville
sous réserve des dispositions ci-après.
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« Art. L. 258-2. - Les recettes du budget de la commu-
nauté de ville comprennent :

« 1 o Les ressources énumérées aux 1 o à 5° de l'ar-
ticle L . 251-3 ;

«2. Le produit des taxes, redevances et contributions
correspondant aux services assurés ;

« 3. Les ressources fiscales mentionnées à l'article 1609
nonies C du code général des impôts ;

« 4. Les attributions imputées sur la dotation globale
de fonctionnement ;

« 5. Le produit des emprunts ;
« 6. Le produit du versement destiné au transport en

commun prévu à l'article L. 233-58, lorsque la commu-
nauté est compétente pour l'organisation des transports
urbains. »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Christian Pierret, rapporteur. Il s ' agit de dresser la
liste des ressources qui constitueront les recettes du budget
de la communauté de villes . Ce seront les ressources déjà
énumérées à l ' article L . 251-3, que nous avons vues, le pro-
duit des taxes, redevances et contributions correspondant aux
services assurés, les ressources fiscales mentionnées à l'ar-
ticle 1609 noniesC, que nous avons inséré il y a quelques
instants dans le code générai des impôts, les attributions
imputées sur la dotation globale de fonctionnement, que nous
verrons dans quelques minutes, le produit des emprunts,
enfin, le produit du versement destiné au transport en
commun lorsque la communauté est compétente pour l 'orga-
nisation des transports.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 327.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. Derosier et M. Mathus ont présenté
un amendement, n o 663 rectifié, ainsi rédigé :

« Après l 'article 59, insérer l'article suivant :
« Les dispositions prévues au paragraphe II de l ' ar-

ticle 1609 quinquies A du code général des impôts s'appli-
quent aux communautés urbaines . »

La parole est à M . Didier Mathus.

M. Didier Mathus . Il :.'agit de faire bénéficier les commu-
nautés urbaines, qui, depuis plusieurs années déjà, ont, dans
leur grande majorité, opté pour des actions de développe-
ment économique, des mêmes dispositions que les commu-
nautés de communes en leur permettant de percevoir la taxe
professionnelle des seules zones communautaires, par opposi-
tion au cas que j 'évoquais tout à l'heure.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierrot, rapporteur. Le rapporteur est assez
réservé sur la rédaction technique de l ' amendement ; celui-ci
st en effet incomplet.
Tel qu'il a été redigé, il rend la taxe professionnelle de

zone applicable à toutes les communautés urbaines, qu'elles
gèrent ou non une zone d'activité économique . Tel n'est sans
doute pas l'objectif de ses auteurs.

Il conviendrait donc de le compléter, si M . Mathus en est
d'accord, par les mots : « créant ou gérant, dans les condi-
tions prévues par décret en Conseil d 'Etat, une zone d'acti-
vité économique qui se situe sur le territoire d ' une ou plu-
sieurs communes membres ».

M. Didier Mathus. J'accepte.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le m!nistre de l'intérieur. Je m'en rapporte à la
sagesse de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 663
rectifié qui, compte tenu de la modification proposée par
M. le rapporteur, serait ainsi rédigé :

« Après l 'article 59, insérer l'article suivant :
« Les dispositions prévues au paragraphe II de l'ar-

ticle 1609 quinquies A du code général des impôts s'appli-
quent aux communautés urbaines créant ou gérant, dans
les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, une
zone 'd'activité économique qui se situe sur le territoire
d'une ou de plusieurs communes membres . »

M . le président. M. Derosier et M. Bonrepaux ont pré-
senté un amendement, n o 662 rectifié, ainsi rédigé :

« Après l'article 59, insérer l'article suivant :
« Les dispositions prévues au paragraphe Il de l'ar-

ticle 1609 quinquies A du code général des impôts s'appli-
quent aux districts à fiscalité propre qui assurent la com-
pétence de développement économique de la
communauté . »

La parole est à M. Bernard Derosier.

M. Bernard Derosier . Il est défendu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Contre

M . le président . La parole est à M . Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux . Cet amendement a été défendu,
mais il mérite d'être expliqué. (Sourires.)

Il a le même objet que le précédent : attribuer aux districts
la même compétence en matière de zone d'activité que celle
dont jouissent les communautés de communes . J'ai bien sûr
tenu compte des observations de M . le ministre selon les-
quelles il fallait que les districts exerçent des compétences en
matière d'urbanisme prévisionnel et d'action de développe-
ment économique définies à l'article L. 168-4 du code des
communes . C'est pourquoi je propose de modifier l'amende-
ment que j'ai déposé avec M . Derosier, en ajoutant, après le
mot « assurent », les mots : « les compétences en matière
d'urbanisme prévisionnel et d'action de développement éco-
nomique définies à l'article L . 168-4 du code des com-
munes ».

Dans ces conditions, il me semble qu'il devrait être adopté.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Cet amendement, ainsi
modifié, s'aligne sur les conditions que nous avons adoptées
à l'article additionnel après l'article 57 . Il comporte donc les
deux conditions pour que les districts puissent bénéficier du
régime particulièrement favorable de la fiscalité des commu-
nautés de villes : une compétence obligatoire en matière d'ur-
banisme prévisionnel et une compétence d'action de dévelop-
pement économique.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . A la suite des explications
fournies par M . Bonrepaux et, compte tenu de la modifica-
tion qu ' il a proposée, le Gouvernement s'en remet à la
sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 662
rectifié et modifié qui devrait donc se lire ainsi :

« Les dispositions prévues au paragraphe II de l ' ar-
ticle 1609 quinquies A du code général des impôts s'appli-
quent aux districts à fiscalité propre qui assurent les compé-
tences en matière d'urbanisme prévisionnel et d'action de
développement économique définies à l'article L . 168-4 du
code des communes . »

(L'amendement, ainsi modifié est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'amendement no 62 de
M. Jean Briane n'a plus d 'objet.

Article 60

M . le président . « Art. 60 . - Il est créé dans le titre V du
livre Il du code des communes un chapitre VIII intitulé
"Dispositions applicables à la communauté de communes " et
comprenant un article L . 258-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 258-1 . - Le conseil de la communauté de com-
munes peut, avec l 'accord des conseils municipaux de toutes
les communes membres, renoncer aux dispositions prévues à
l ' article 1609 quinquies A du code général des impôts et opter
pour le régime prévu à l'article 1609 noniesC du même code.
Dans les conditions prévues à l'article 1639 A bis, cette déci-(L 'amendement, ainsi modifié, est adopté)



910

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 2 e SÉANCE DU 8 AVRIL 1991

sion est rendue applicable par arrêté du représentant de
l'Etat dans le département lorsque les communes concernées
appartiennent au même département, ou, dans le cas
contraire, par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans
les départements intéressés . Les dispositions des articles
L. 234-6 et L . 234-17 du code des communes sont alors appli-
cables à la communauté de communes . »

La parole est à M . Jean-Pierre Brard, inscrit sur l'article.

M . Jean-Pierre Brard . Cet article constitue le com plément
de l'article 59, comme eussent dit Descartes et La Palice,
dans la mesure où il définit la troisième option offerte à ce
type de groupement en matière fiscale . Il autorise, en effet, la
communauté de communes à opter pour le régime de taxe
profess i onnelle communautaire perçue selon un taux unique,
institué au bénéfice des communautés de villes.

Cette décision a actuellement des conséquences pour la
détermination du potentiel fiscal des communes membres qui
ne perçoivent plus la taxe professionnelle, ainsi que pour le
calcul de la D.G.F.

A propos de cet article, je souhaiterais, monsieur le
ministre, poser le problème de la maîtrise pour les communes
de leurs ressources fiscales et, plus particulièrement, de l'une
d'entre elles : la taxe professionnelle.

L'ensemble des quatre taxes a rapporté, en 1989, 184 mil-
liards de francs et la taxe professionnelle 84 milliards de
francs . En 1990, la fiscalité augmente fortement : plus de
10 p . 100 dans lesquels la fiscalité communale s'inscrit pour
plus de 9,4 p . 100. Cela tient à l'augmentation des bases et à
l'augmentation des taux. Cette situation risque de s'aggraver
dangereusement si le désengagement financier de l'Etat se
poursuit, si le taux des emprunts ne baisse pas, si le fonds de
péréquation de la taxe professionnelle n'apporte pas une cor-
rection suffisante aux inégalités de potentiel fiscal entre les
communes . Quand va-t-on cesser, monsieur le ministre, ainsi
que le demandent l'association des maires de France et le
comité des finances locales, d'accorder 16 p . 100 des crédits
du fonds de péréquation de la taxe professionnelle aux villes
de plus de 200 000 habitants, considérées comme défavorisées
parce que dans la même strate démographique que Paris et
qui touchent autant que les 9 000 communes de moins de
500 habitants, éligibles au fonds, et qui, elles, sont vraiment
défavorisées ?

Par ailleurs, ce fonds de péréquation est insuffisant . Son
produit de 2 milliards de francs environ est dérisoire com-
paré aux 25 milliards de francs alloués aux entreprises au
titre du 16 p . 100 d'abattement des bases . On voit bien en
quelles directions vont les préférences de l'Etat . De ce fait, le
fonds ne joue pas le rôle péréquateur pour lequel il avait été
créé : 2 milliards de francs pour 17 380 communes . C'est fort
peu, je dirais même, monsieur le ministre, que c'est mesquin.
On pourrait, par exemple, abonder le fonds de péréquation si
l'abattement de 16 p . 100 des bases n'était pas accordé aussi
bien aux entreprises qui paient au taux de 2 p . 100 qu'à
celles qui paient à 2C ou 25 p . 100 . Ainsi vous accordez le
même taux de dégrèvement aux entreprises de Neuilly qu'à
celles de Montreuil . Curieuse conception de l'équité ! Et
comment, monsieur le ministre, ou plutôt votre gouvernement
qui parle toujours de compétitivité des entreprises, pouvez-
vous justifier une telle mesure, injuste, qui pénalise les entre-
prises qui sont dans les communes qui ont une fiscalité plus
importante pour répondre aux besoins sociaux de leur popu-
lation ?

Voilà, monsieur le ministre, quelques pistes pour réformer
la fiscalité locale de façon à répartir plus justement les res-
sources sans priver les commu : es de leur capacité de lever
cet impôt.

M . le président . Je suis saisi de trois amendements iden-
tiques, nO9 60, 381 et 427.

L'amendement n o 60 est présenté par M . Jean Briane ;
l'amendement n o 381 est présenté par M . 011ier ; l'amende-
ment n o 427 est présenté par MM . Jacques Brunhes, Millet,
Goldberg, Carpentier et les membres du groupe communiste
et apparenté.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 60. »

M. Brard vient de soutenir l'amendement no 427.
La parole est à M. Patrick 011ier, pour défendre les amen-

dements n°i 60 et 381 .

M. Patrick 011ier. Les communautés de communes pour-
ront opter pour la mise en commun des ressources en taxe
professionnelle, et il nous semble préférable de faire figurer
ce droit d'option dans le code général des impôts et non
dans le code des communes.

De surcroît, il ne paraît pas souhaitable de subordonner la
décision prise par le conseil de la communauté de communes
à un arrêté préfectoral . Cela semble contraire aux règles de la
décentralisation.

Enfin, monsieur le ministre, j'aimerais avoir des éclaircisse-
ments sur un point précis.

Dans le 3. de l'article 1609 nonies C du code général des
impôts, tel qu'il a été modifié par l'amendement n° 321 de la
commission tout à l'heure, il est fait état de la taxe de séjour,
et ma question concerne les communes touristiques.

Selon votre logique, si l'article 60 était adopté, la taxe de
séjour pourrait être collectée par la communauté . Or, pour
certaines communes touristiques - les stations de sport
d'hiver mais aussi éventuellement des stations du littoral -
c'est la seule recette qui permet à l'office du tourisme de
faire des campagnes de promotion.

Cette recette ne risque-t-elle pas d'être enlevée à l'office du
tourisme de la ou des communes touristiques de l ' ensemble
de la communauté de communes au bénéfice de la commu-
nauté, qui n'a pas forcément la même conception ou la même
méthode de promotion que ces communes touristiques qui
sont actuellement très inquiètes ?

Voilà une raison de plus pour voter l'amendement de sup-
pression.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
amendements ?

M. Christian Pierrot, rapporteur. La commission a rejeté
les amendements de supression car il faut savoir raison
garder.

Avec l'article 60, il s'agit de permettre aux communautés
de communes d'avoir des ressources nécessaires à leur fonc-
tionnement, comme les syndicats de commune ou les autres
établissements publics de coopération intercommunale . Ce
sont les contributions des communes membres, les revenus
des biens qu'elles possèdent, les sommes qu'elles reçoivent
des administrations, les subventions diverses, le produit des
dons et legs, des taxes, contributions, redevances, etc.

Supprimer ces ressources reviendrait pratiquement à
asphyxier les communautés de communes et nous ne
pouvons donc pas suivre les auteurs des amendements.

Quant à la question qui vient d'être posée, ii faut bien dis-
tinguer entre la part « touristique » ou « thermale » de la
D .G .F . qui n'est pas mise en cause dans l'amendement, et la
taxe de séjour qui peut être perçue non seulement dans les
communes classées stations touristiques ou thermales mais
également dans toutes les autres communes lorsque le conseil
municipal en a exprimé la volonté.

Il n'y a donc pas de raison pour que la taxe de séjour
reste attribuée à la ou aux communes qui l'ont créée au sein
de la communauté à partir du moment où le conseil de com-
munauté a valablement délibéré pour qu'elle soit affectée au
service des compétences communautaires.

M. Patrick 011ier. C'est la seule ressource de ces com-
merces !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Je comprends votre préoc-
cupation, monsieur 011ier . mais la communauté ne percevra
cette taxe que si le tourisme figure parmi ses compétences.
Dans le cas contraire, elle continuera d'aller à la commune.

M. le président . La parole est à M . Patrick 011ier.

M. Patrick 011ier . J ' insiste, car je ne suis pas du tout d'ac-
cord avec M. le ministre sur le fait que la taxe de séjour est
liée à l'hébergement.

Imaginons, dans ime communauté de communes, une corn.
mune touristique, une station de sports d ' hiver par exemple,
qui, grâce à des efforts, dispose d'une capacité d'accueil et
collecte une taxe de séjour qui lui permet, car cettç taxe est
affectée en général à l'office du tourisme, de développer des
actions de promotion .
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A dix ou quinze kilomètres de là, d'autres communes de la
communauté n'ont aucune capacité d'accueil parce qu'elles
sont trop éloignées de la station elle-même ou parce qu'elles
sont dans la plaine par exempie.

Il serait injuste de permettre, par le biais du 3 . de l'ar-
ticle 1609 nonies C du code général des impôts, à la commu-
nauté de communes de prélever la taxe de séjour au bénéfice
de l'ensemble de la ce-nmunauté alors que c'est cette recette
qui permet à la station de conduire des actions de promo-
tion.

J'insiste, monsieur le ministre, pour que vous acceptiez de
revoir cr problème car je ne suis pas sûr que vous ayez envi-
sagé fautes les conséquences.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Christian Pia ►ret, rapporteur. Lorsqu'une commune
ayant créé une taxe de séjour entre dans une communauté de
communes, elle accepte, d'une part, un certain partage de
compétences et, d 'autre part, un certain partage des res-
sources et des financements liés à ces compétences.

Par conséquent, c'est librement que la communauté de
communes peut, si le conseil de communauté le décide, attri-
buer la taxe de séjour à la communauté . Il n'y a là aucune
restriction à la liberté de la commune . (Protestations sur les
bancs des groupes du Rassemblement pour la République et
Union pour la démocratie française.)

.M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n° . 60, 381 et 427.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M. le président . M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n o 328 rectifié, ainsi rédigé :

« 1 . - Substituer au premier alinéa de l'article 60 les
dispositions suivantes :

« Il est créé dans le titre V du livre II du code des
commune un chapitre IX intitulé "Dispositions appli-
cables à la communauté de communes" qui comprend les
articles L . 259-1 à L . 259-3 ainsi rédigés :

« Art. L . 259-1 . - Les dispositions des titres I « à 1V
du présent livre sont applicables à la communauté de
communes sous réserve des dispositions ci-après.

« Art . L. 259-2 . - Les re:ettes du budget de la commu-
nauté de communes comprennent :

« 1° Les ressources énumérées aux 10 à 5. de l'ar-
ticle L . 251-3

« 2° Le produit des taxes, redevances et contributions
correspondant aux services assurés ;

« 3 0 Les ressources fiscales mentionnées à l'article 1609
quinquies A ou, le cas échéant, à Pm—6ele 1609 non!esC du
code général des impôts ;

4o Les attributions imputées sur la dotation globale de
fonctionnement ;

« 50 Le produit des emprunts ;
« 6° Le produit du versement destiné au transport en

commun prévu à l'article L.233-58, lorsque la commu-
nauté esl compétente pour l'organisation des transports
urbains . »

II . - L'article L. 258-1 est supprimé . »
La parole est à M . le rapporteur.

M . C nrlstien Pierret, rapporteur. Je pense que cet amen-
dement n ' a plus d 'objet.

?! . iv président . L'amendement n° 328 rectifié tombe.
M. Christian Pierret, rapporteur, a présenté un amende-

ment, n o 329, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi la dernière phrase du tex' . proposé

pour l'article L . 258-1 du code ucs communes :
« Les dispositions des articles L. 234 .6 et L . 234-17 sont

alors applicables à la communauté de communes dans ;es
conditions prévues pour la communauté de ville . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Christian Plerret, rapporteur . C'est un amendement
rédactioenel qui s'expligtu par son texte même.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le m1o:aire de l'Intérieur . )'accord 1

M. le président, Je mets aux voix l'amendement ne 329.
(L'amendement est adopté.)

Je mets aux voix l'article 60, modifié par l ' amendement
n° 329.

Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la
République d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le présidons . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés	 571
Majorité absolue	 286

Pour l ' adoption	 282
Contre	 289

l'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Après l'article 00

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
n°' 475 et 639 corrigé, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n o 475, présenté par M. Hyest, est ainsi
rédigé :

« Après l'article 60, insérer l'article suivant
« I . - L'article L . 233-60 du code des communes est

complété par les mots :
« après consultation d'une commission dont la majorité

des membres au moins sont choisis pour représenter les
principales professions représentrtives des cotisants au
versement transport. Sa composition est fixée par
décret . »

« II . - En conséquence, l'article L. 233-62 du code des
communes est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L'affectation du versement est décidée après consulta-
tion de la commission prévue par l ' article L . 233-60 . »

L'amendement n o 639 corrigé, présenté par M. Chamard,
est ainsi rédigé :

« Après l'article 60, insérer l'article suivant
« 1 . - L'article L. 233-60 du code des communes est

ccmplété par Ies mots :
« après consultation d'une commission dont la majorité

des membres au moins sont cht•isis pour représenter les
principales professions représentatives des cotisants au
versement transport . »

« IL - En conséquence, l 'article L. 233-62 du code des
communes est complété par un aliné ainsi rédigé :

« L ' affectation du versement est i.!fectuée après consul-
tation de la commission pcd' .ve par l'article L . 233-60. ii

La parole est à M . Yves Fréville, pour soutenir l ' amende-
ment n o 475.

M. Yves Fréviiie . Monsieur le président, pour la clarté du
débat, ne :'audrait-il pas mieux qu' il soit discuté après Par-
sicle 61 qui prévoit l'augmentation du taux de versement-
transport dans la mesure où il s'agit de modifiez la procédure
d'augmentation de ce taux ?

M. Christian Pierret, rapporteur. C 'est juste.

M. le président . J ' imagine qu'il en est de même pour
l ' amenden nt de M . Chamard.

Les amendements n o . 475 et 639 corrigé sont donc réservés
jusqu'ak rés l'article 61.

Avent .'article 81

M. le président. M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n° 330, ainsi rédigé :

« Avant l'article 61, insérer l'arti .̂le suivant
« I . - Dans le deuxième alinéa de l'article L . 233-58 du

code des communes, le nombre : "30000" est remplacé
par le nombre : "20 000" .
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« 1I . - Le troisième alinéa du mime article est ainsi
rédigé :

« - ou dans le ressort d'un groupement de communes
compétent pour l'organisation des transports urbains,
lorsque la population de l'ensemble des communes
membres du groupement atteint le seuil indiqué. »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Pierret, rapporteur. Il s'agit de prévoir que
les communes ou leurs groupements pourront percevoir le
versement-transport à partir de 20 000 habitants et non plus
de 30 000.

Cela permettra à de très nombreux districts, qui n'en ont
pas pour l ' instant la possibilité légale, de le percevoir et, par
conséquent, de transport des politiques mettre sur pied en
commun qu'ils ne pouvaient financer jusqu'à présent.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Défavorable !

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 330.
(L'amendement est adopté .)

Article 61

M. le présidant. « Art. 61 . - L'article L . 233-61 du code
des communes est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. L. 233-61. - Le taux du versement est fixé ou
modifié par délibération du conseil municipal ou de l 'orga-
nisme compétent de l ' établissement public dans la limite de
1,25 p . 100 des salaires définis à l'article L . 233-59.

« Cette limite peut être portée à 2 p . 100 si la commune ou
l 'établissement public a décidé de réaliser une infrastructure
de transport collectif et obtenu une subvention de I'Etat pour
l 'investissement correspondant.

« Toutefois, pour les communes dont la population est
comprise entre 30 000 et 100 000 habitants et pour les établis-
sements publics, lorsque la population de l ' ensemble des
communes en faisant partie est comprise dans les mêmes
limites, le taux du versement ne peut dépasser 0,75 p . 100 des
salaires définis à l'article L . 233-59 . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 476
et 649.

L' amendement n° 476 est présenté par M . Hyest ; l'amen-
dement no 649 est présenté par M . Wolff.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 61 . »

La parole est M. Yves Fréville, pour soutenir l'amende-
ment no 476.

M. Yves Fréville . Si le versement-transport était augmenté
dans les proportions proposées par le texte, les charges des
entreprises s'en trouveraient accrues, ce qui n ' est pas néces-
sairement souhaitable pour leur compétitivité.

M. le président. La parole est 3 M . Gilbert Gantier pour
soutenir l 'amendement na 649.

M. Gilbert Gantier . Cet amendement de suppression est
tout à fait justifié pour les raisons qui viennent d 'être indi-
quées.

Par ailleurs, le versement-transport était à l'origine prévu
pour les entreprises de la région parisienne dont il s ' agissait
de financer en quelque sorte les transports publics . Petit à
petit, on va beaucoup plus loin . On veut alourdir les charges
des entreprises de tout le pays, ce qui est totalement inadmis-
sible . C'est la raison pour laquelle mon collègue Wolff a
déposé cet amendement que je soutiens en espérant qu'il sera
adopté.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur . La commission propo-
sera, par l'amendement n° 687, ie modifié sensiblement l'ar-
chitecture de l'article 61.

Le Gouvernement veut relever de 0,25 p . 100 les différents
taux du versement prévus à l'article L . 233-61 du code des
communes.

A la réflexion, et après en avoir discuté avec plusieurs de
nos collègues, je pense qu'il serait sage de ne pas le suivre et
donc de conserver les taux existants : 1 p. 100 des salaires

définis à l'article L. 233-59, et 1,75 p . 100 lorsque la com-
mune ou le groupement a décidé de réaliser une infrastruc-
ture de transport subventionnée par l'Etat.

Nous avons décidé tout à l'heure que les communes ou les
groupements auraient la possibilité de prévoir un versement-
transport à partir de 20000 habitants . Il faut réintroduire
cette disposition dans le présent article.

Enfin, et c'est une novation, la commission va proposer
que pour les communautés de villes ou les communautés de
communes les différents taux puissent être majorés de
0,25 p. 100.

Nous n'augmentons donc pas le versement-transport, pour
ne pas alourdir les charges des entreprises, mais nous per-
mettons aux communes ou groupements d'en instituer un à
partir de 20 000 habitants, et nous incitons à la coopération
intercommunale lorsque les groupements souhaitent mener
une politique de transports en commun, en les autorisant à
majorer les taux de 0,25 p. 100.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Contre l

M . le président. La parole est à M. Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Les entreprises sont les premières
bénéficiaires des transports en commun. Il nous parait donc
normal de relever les plafonds des t.tux concernant leur par-
ticipation aux dépenses de fonctionnement et d'investisse-
ment des transports en commun . C'est la raison pour laquelle
nous sommes d'accord sur la proposition initiale du Gouver-
nement qui nous paraît positive.

Nous approuvons également l'abaissement de 30 000 à
20 000 habitants du seuil de population à partir duquel le
versement peut être institué.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
anendements n° , 476 et 649.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. la président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? , ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 577
Nombre de suffrages exprimés	 577
Majorité absolue	 289

Pour l'adoption	 268
Contre	 309

L'Assemblée nationale n'a pas adapté.

Je suis saisi de deux amendements, nos 687 et 712, pouvant
ê'. ;e soumis à une discussion commune.

L ' amendement no 687, présenté par M . Christian Pierret,
rapporteur, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l 'article 61 :
« L'article L . 233-61 du code des communes est ainsi

modifié :
« 10 Dans le dernier alinéa, le nombre : "30 000" est

remplacé par le nombre "20 000" ;
« 2 . Il est ajouté, après le dernier alinéa, un alinéa

ainsi rédigé :
« Pour les communautés de ville ou les communautés

de communes, les taux mentionnés aux trois alinéas pré-
cédents peuvent être majorés au maximum de
0,25 point . »

L'amend : .vent n° 712, présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 61 :
« L'article L . 233-6i du code des communes est rem-

placé par les dispositions suivantes :
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« Art . L . 233-61 . - Le taux du versement est fixé ou
modifié par délibération du conseil municipal ou de l'or-
ganisme compétent de l'établissement public dans la
limite de :

« - 0,65 p . 100 des salaires définis à l'article L . 233-59
lorsque la population de la commune ou de l ' établisse-
ment public est comprise entre 30 000 et 100 000 habi-
tants ;

«- 1,15 p . 100 des salaires définis à l'article L . 233-59
lorsque la population de la commune ou de l'établisse-
ment public est supérieure à 100 000 habitants ;

« - 1,90 p . 100 des salaires définis à l'article L. 233-59
lorsque la population de la commune ou de l ' établisse-
ment public est supérieure à 100 000 habitants et que
l'autorité organisatrice a décidé de réaliser une infrastruc-
ture de transport collectif et obtenu une subvention ne
l'Etat pour l ' investissement correspondant.

« Toutefois, les communautés de communes et commu-
nautés de ville ont la faculté de majorer de 0,10 p . 100 les
taux maximum mentionnés aux alinéas précédents.

« Cette faculté est également ouverte aux communautés
urbaines et aux autorités organisatrices de transports
urbains auxquelles ont adhéré une communauté urbaine,
une communauté de ville ou une communauté de com-
munes . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n o 687.

M. Christian Pierrot, rapporteur. Je l'ai déjà défendu,
monsieur le président.

M. le président . La parole est à M . le ministre, pour sou-
tenir l'amendement n° 712 et donner l'avis du Gouvernement
sur l'amendement n° 687.

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement émet un
avis défavorable sur l'amenoemeni . n° 687. L'Assemblée com-
prendra ce point de vue lorsque j'aurai défendu l'amende-
ment n° 712.

En déposant cet amendement, le Gouvernement a souhaité
apporter une amélioration à l'article 61 du projet de loi.
L'augmentation des taux du versement-transport prévue à cet
article est justifiée par les besoins de financement des collec-
tivités gestionnaires de réseaux . Toutefois, le Gouvernement
est convaincu qu'une bonne politique de transport collectif
doit s'intégrer dans une réflexion plus globale portant sur
l'ensemble des déplacements à l ' échelle des agglomérations.

Les structures de regroupement intercommunal peuvent
permettre de mieux appréhender une politique d ' ensemble
des déplacements . C'est pourquoi il convient de favoriser la
mise en place d'organismes de coopération d'un type nou-
veau, comme les communautés de communes on les commu-
nautés de villes.

A cet effet, l 'amendement proposé par le Gouvernement
prévoit, en premier lieu, une hausse uniforme des taux de
0,15 p. 100 pour toutes les catégories d'autorités organisa-
trices afin de répondre à leurs besoins et, en second lieu, une
possibilité de majoration complémentaire de 0,10 p . 100 des-
tinée à favoriser la mise en place de communautés de com-
munes et de communautés de villes.

Compte tenu de la nature juridique des établissements
publics de coopération mis en oeuvre par les grandes agglo-
mérations de province - communautés urbaines ou syndicats
mixtes - cette faculté de majoration complémentaire a été
égaiement ouverte aux communautés urbaines et aux auto-
rités organisatrices de transport auxquelles ont adhéré une
communauté urbaine, une communauté de communes et,
bien évidemment, une communauté de villes.

M . Ir président . Quel est l'avis de la commission sur
l'amendement n° 712 7

M . Christian Pierret, rapporteur. Rejet, pour les raisons
que j'ai évoquées.

Il me paraît en outre c . .rieux d'encourager les commu-
nautés de communes à fiscalité de zone ou les communautés
de villes en ne majorant que de 0,10 p. 100, le taux
maximum, alors que le texte voté par la commission prévoit
une majoration maximale de 0,25 p . 100 . De ce fait, l'incita-
tion est moindre, et nous ne pouvons que le regretter.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 687.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 6 . L'amendement n o 712 n'a plus d'objet et les amende-
ments nO. 477 et 478 de M . Hyest sont satisfaits.

Après l ' article 80 (suifs)
(amendements précédemment réservés)

M . le président . Nous en revenons aux amendements
no . 475 et 639 corrigé, pouvant faire l'objet d'une discussion
commune, et oui ont été précédemment réservés.

J'en rappelle les termes
L'amendement n o 475, présenté par M. Hyest, est ainsi

rédigé :
« Après l ' article 60, insérer l'article suivant :
« I . - L'article L. 233-60 du code des communes est

complété par les mots
« après consultation d'une commission dont la majorité

des membres au moins sont choisis pour représenter les
principales professions représentatives des cotisants au
versement transport . Sa composition est fixée par décret.

« H. - En conséquence, l'article L. 233-62 du code des
communes est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L'affectation du versement est décidée après consulta-
tion de la commission prévue par l'article L . 233-60 . »

L'amendement n° 639 corrigé présenté par M . Chamard est
ainsi rédigé :

« Après l'article 60, insérer l'article suivant :
« I . - L'article L. 233-60 du code des communes est

complété par les mots
« après consultation d'une commission dont la majorité

des membres au moins sont choisis pour représenter les
principales professions représentatives des cotisants au
versement transport.

« H. - En conséquence, l 'article L. 233-62 du code des
communes est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L'affectation du versement est effectuée après consul-
tation de la commission prévue par l'article L . 233-60. »

La parole est à Jean-Jacques Hyest, pour soutenir l'amen-
dement n o 475.

M. Jean-Jacques Hyest . Le versement-transport étant à
la charge des entreprises, il apparaît utile de créer une com-
mission pour en prévoir l ' affectation.

M . le président . La parole est à M. Christian Estrosi,
pour soutenir l'amendement n° 639 corrigé.

M . Christian Estrosl . Il est soutenu !

M. I. président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. La commission estime
que ces deux amendements n'ont plus de raison d'être après
le vote de l'article 61 qui maintient les taux actuels, sauf lors-
qu ' il s'agit d'encourager la création des communautés de
communes ou de villes . M. Hyest et M . Chamard seraient
donc bien inspirés de les retirer.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'intérieur. Défavorable !

M . ie président . Je mets aux voix l'amendement n o 475.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 639
corrigé.

(L 'amendement n 'est pas adopté.)

Article 82

M . le président . « Art. 62. - L'article L. 234-6 du code
des communes est complété par un quatrième alinéa ainsi
rédigé :

« Pour la détermination du potentiel fiscal des communes
membres de communautés de ville ainsi que des communes
membres des communautés de communes ayant opté pour le
régime fiscal prévu à l'article 1609 noniesC du code général
des impôts un calcul de bases de taxe professionnelle résul-
tant de la ventilation entre les communes des bases du grou-
pement est opéré . Ces modalités de répartition sont définies
par décret en conseil d'Etat . Elle prennent notamment en
compte la répartition des be.; es de taxe professionnelle entre
les communes l'année précédant la création de la commu-
nauté de ville . »
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M . le président . MM. Jacques Brunhes, Millet, Goldberg,
Carpentier et les membres du groupe ,communiste et appa-
renté ont présenté un amendement, n° 428, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 62 . »
La parole est à M . Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . L'amendement est défendu !

M . Le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Nous pensons qu'il est
nécessaire de définir le potentiel fiscal des communes prévu
à l'article 62 et qui est décisif pour mettre en place le nou-
veau système fiscal que nous venons d'adopter. II n'y a donc
pas lieu de supprimer l'article.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Même avis que la commis-
sion.

M. le président . La parole est à M . Yves Fréville.

M. Yves Fréville . Le texte du projet de loi n'est pas du
tout satisfaisant . Je comprends parfaitement que l'on opère
une ventilation des bases de la taxe professionnelle entre les
communes pour calculer le potentiel fiscal . C'est une néces-
sité . Mais le texte qui nous est proposé prévoit que les moda-
lités de cette ventilation seront fixées par décret en prenant
notamment en compte la répartition des bases de taxe profes-
sionnelle entre les communes l'année précédant la création
de la communauté . Cette disposition parait très curieuse,
puisque l'objectif est au contraire de mettre en place un sys-
tème de répartition de la taxe professionnelle entre les com-
munes très différent de la répartition initiale.

Puisque nous avons adopté des critères pour la commu-
nauté de villes, la répartition des bases de taxe profession-
nelle entre les communes devrait se faire en fonction de ces
nouveaux critères et non plus d'après l'ancien système, qui
n'a plus de raison d'être.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 428.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. M . Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n° 333, ainsi libellé :

« Au début de la deuxième phrase du deuxième alinéa
de l'article 62, substituer aux mots : " Ces modalités de
répartition ", les mots : " Les modalités de ce calcul " .»

La parole est à M . le rapporteur.

M . Christian Pierrot, rapporteur . C'est un amendement
rédactionnel.

M . le président . Quel ..sr l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 333.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 62, modifié par l 'amendement

n° 333.
(L'article 62, ainsi modifié, est adopté.)

Article 83

M . In président . « Art 63 . - I . - Le deuxième alinéa de
l'article L. 234-17 du code des communes est remplacé par
tes dispositions suivantes :

« Le montant total des sommes affectées à cette dotatibn
ainsi que sa répartition entre les communautés urbaines, les
communautés de ville, les communautés de communes, les
districts à fiscalité oropre et les syndicats ou communautés
d 'agglomération nouvelle sont fixés chaque année par le
comité des finances locales.

« il . - Les quatrième et cinquième alinéas de ce méme
article sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Chaque groupement de communes défini ci-dessus
reçoit :

« a) Une dotation de base égale au produit d'une attribu-
tion moyenne par habitant par la population totale des com-
munes regroupées . Pour les communautés urbaines, les corn .
::unautés de communes et les districts à fiscalité propre,
cette attribution moyenne est pondérée par le coefficient d'in-
tégration fiscale défini au septième alinéa ci-dessous .

« b) Une dotation de péréquation en fonction de son
potentiel fiscal . Pour les communautés urbaines, les commu-
nautés de communes et les districts à fiscalité propre, cette
dotation est pondérée par le coefficient d'intégration fiscale
défini au septième alinéa ci-dessous.

« Le potentiel fiscal d'une communauté urbaine, d'une
communauté de ville, d'une communauté de communes ou
d'un district à fiscalité propre est égal au montant des bases
pondérées des quatre taxes directes locales . Ces bases sont
les bases brutes servant à l'assiette des impositions commu-
nales de ce groupement . Le coefficient de pondération de la
base de chacune des quatre taxes est le taux moyen national
d'imposition à la taxe concernée constaté pour chacune de
ces quatre catégories de groupement.

« III . - Les huitième et neuvième alinéas de ce même
article sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Les sommes affectées à la dotation de base des commu-
nautés urbaines, des communautés de ville, des communautés
de communes, des districts à fiscalité propre et des syndicats
ou communautés d'agglomération nouvelle représentent
15 p. 100 du montant des sommes affectées à la dotation
globale de fonctionnement de chacune de ces cinq catégories
de groupements de communes.

« Pour la première année d'application de la loi n o
du .. ., le montant des sommes affectées à la dotation globale
de fonctionnement des groupements des communes dotés
d'une fiscalité propre ne peut être inférieur à 2 500 millions
de francs. Pour les années ultérieures, ce montant évolue
comme la dotation globale de fonctionnement.

« IV. - L'article L . 234-17 du code des communes est com-
plété par les alinéas suivants :

« Au titre de l'année où le groupement lève pour la pre-
mière fois sa fiscalité propre, les communautés urbaines, les
communautés de communes et ires districts à fiscalité propre
bénéficient d'une attribution de dotation globale de fonction-
nement calculée sur la base d'un coefficient d'intégration fis-
cale égal au coefficient d'intégration fiscale moyen de l'année
précédente de la catégorie de groupements à laquelle ils
appartiennent . Un abattement de 50 p . 100 est opéré sur cha-
cune de ces attributions.

« Toutefois, pour la première année d'application de la loi
n o . . . du . . ., le coefficient d'intégration fiscale des commu-
nautés de communes est égal à 20 p . 100.

« Pour les groupements de communes définis ci-dessus
dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur ou égal au
double du potentiel fiscal moyen de la catégorie des groupe-
ments dont ils relèvent, l'attribution leur revenant est égale à
la moitié du montant résultant du calcul précédent.

« Les di ;positions de i'aiinée précédent sont applicables
aux districts à fiscalité propre pour lesquels 1989 constitue la
première année pleine de fonctionnement.

« Au titre de l'année où la communauté de ville lève pour
la première fois sa fiscalité propre, elle bénéficie d'une dota-
tion égale au produit de l'attribution moyenne de la dotation
globale de fonctionnement par habitant constatée pour l'en-
semble des communautés de ville au titre de l'exercice précé-
dent, par la population des communes regroupées. Un abatte-
ment de 50 p . 100 est opéré sur cette dotation.

« Pour la première année d'application de la loi n o . ..
du . . ., la dotation globale de fonctionnement attribuée aux
communautés de ville est répartie au prorata de la popula-
tion .

« Les dispositions du premier alinéa de l ' article L . 234-19-1
ne s'appliquent aux groupements de communes définis ci-
dessus qu'à compter de la troisième année d'attribution de la
datation globale de fonctionnement.

« Loisqu'un groupement de communes à fiscalité pro;"• .
change de catégorie de groupements à fiscalité propre, il est
assuré de percevoir, l'année où il lève la première fois sa fis-
calité propre dans la nouvelle catégorie, une dotation égale à
celle qu'il a perçue l'année précédente à laquelle est appliqué
le taux minimum garanti défini à l'article L .234-19-1 . »

M . la président . La parole est à M. Augustin Bonrepaux,
inscrit sur l'article.

1 M . Augustin Bonrepaux . Qt.;elques explications données
sur l'article 63 nous perm_ irrnnt d'aller plus vite ensuite, tant
sur les amendements à l'article lui-même que sur le, articles
additionnels .
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L'article 63 est certainement l'un des plus important du
projet puisqu'il traite des moyens attribués à la coopération
intercommunale et qu'il prévoit, notamment, que les organes
de coopération recevront une attribution de D .G.F. dès la
première année de leur constitution, ce qui est très positif.

Il reste que certains problèmes risquent de se poser, d'une
part, à propos de la dotation globale de fonctionnement,
d'autre part pour ce qui concerne la taxe professionnelle
qu'il faudra bien traiter dans ce texte.

J'appellerai d'abord votre attention, monsieur le ministre,
mes chers collègues, sur un problème qui va se présenter à
brève échéance.

Si, comme nous le souhaitons, la coopération intercommu-
nale se développe, de plus en plus d'organismes de coopéra-
tion intercommunale vont percevoir la dotation globale de
fonctionnement . Ils devront donc avoir l'assurance que leur
dotation évoluera progressivement au fur et à mesure qu'il se
constituera de nouveaux organismes . Mais il faudra avoir
aussi, parallèlement, la garantie que la dotation des com-
munes ne diminuera pas de façon trop importante, car ce
serait un frein à la coopération. Les communes ne seront
guère incitées à coopérer si elles savent que, ce faisant, elles
vont être privées de ressources.

Il nous appartient d'apporter dès ce soir une solution à ce
problème . Quand nous votons un texte, il faut en prévoir
toutes les conséquences et y porter remède si nécessaire.
C'est pourquoi nous proposerons une augmentation de la
dotation globale de fonctionnement pour accompagner la
coopération au fur et à mesure que se créeront de nouveaux
organismes . Ce sera l'objet de notre amendement n° 678, cer-
tainement l'un des plus importants que nous ayons à exa-
miner puisqu 'il répond à nombre de préoccupations
exprimées sur l'ensemble des bancs de l'Assemblée à propos
de l'insuffisance de la dotation globale de fonctionnement
pour faire face à la fois à la solidarité urbaine, à la solidarité
rurale et à la coopération . J'espère, mes chers collègues, que
vous vous y associerez.

En deuxième lieu, le texte qui nous est proposé n ' aborde
pas suffisamment la péréquation de la taxe professionnelle.
C'est certainement l'une de ses lacunes . Certes, il va favoriser
une solidarité locale, surtout dans le cadre de la communauté
de villes . Mais il ne propose rien pour assurer une meilleure
solidarité entre groupements et vis-à-vis des groupements qui
auront peu de bases de taxe professionnelle, comme ce sera
le cas de beaucoup de communautés de communes, surtout
en zone rurale. Même en réunissant leurs moyens, ces com-
menes resteront très souvent en dessous de la moyenne natio-
neie.

Nous ferons donc plusieurs propositions, et d ' abord pour
moraliser un peu le fonctionnement du fonds départemente l
de péréquation de la taxe professionnelle et prévenir des
détournements de péréquation qui ont été à diverses repris( s
signalés par le conseil des impôts. Tel est le sens de deux de
nos amendements.

M. Fréville a tout à l ' heure exprimé le souci qu ' on ne vide
pas les fonds départementaux . Or, en vertu d'une disposition
adoptée malencontreusement en 1990, avec l'engagement
qu'elle serait corrigée au moment où serait discuté le projet
de loi sur la coopération intercommunale., des aménagements
locaux qui dépassent le cadre des structures de coopération à
fiscalité propre risquent de faire disparaître ces fonds et de
laisser créer un peu n'importe quoi.

Nous proposerons de corriger cette disposition, mais aussi
d ' apporter, à travers le fonds national, des ressources de taxe
professionnelle aux groupements qui en sont les plus
dépourvus. Ce sera notamment l'objet de notre amendement
n° 668, dont l'Assemblée nationale a déjà adopté les disposi-
tions dans le cadre de la loi de finances pour 19 00.

Les simulations montrent que ces dispositions auraient un
effet incitatif à la coopération en établissant un écrêtement
égal à la moitié des bases dépassant deux fois la moyenne du
groupe pour les communes non adhérentes à un groupement
à fiscalité propre. Il y a ià un moyen d'obtenir des ressources
pour les groupements les plus dépourvus en taxe profession-
nelle, puisque cette mesure permettrait de dégager 180 mil-
lions.

Une telle disposition devrait, me semble-t-il, recevoir une
large adhésion de l'Assemblée. Elle figure dans toutes les
propositions de loi déposes tant par la majorité que par
l 'opposition .

J'espère donc que nous adopterons des dispositions
propres à améliorer les finances des collectivités locales et à
moraliser un peu la répartition de la taxe professionnelle.

M. le président . La parole est à M . Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . L'article 63 a pour objet de définir
les règles particulières selon lesquelles sont déterminées les
attributions de D .G .F . versées aux groupements de com-
munes dotées d'une fiscalité propre : communautés urbaines,
districts à finalité propre, syndicats et communautés d'agglo-
mération nouvelle.

Une disposition, monsieur le ministre, nous préoccupe
vraiment : c'est celle qui prévoit une majoration de la D .G.F.
pour les communes qui accepteront de se fondre dans les
nouvelles structures, communautés de villes ou communautés
de communes . Il y a là une incitation financière qui n'est pas
acceptable. Curieuse liberté des communes quand il y a des
incitations de ce type !

Cette incitation financière est au demeurant regrettable
lorsque l'on sait, d'une part, que cette D .G .F . sera prise sur
le montant global distribué aux collectivités locales, d'autre
part que le Gouvernement, en modifiant le régime d'indexa-
tion sur les recettes de T.V.A., a volontairement stoppé l'ac-
croissement du volume global de D .G .F . mis en distribution.

Je profite, monsieur le président, de cette intervention pour
m'opposer également à l'article 64 qui prévoit le versement
du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée
aux communautés de villes et communautés de communes
l'année même de réalisation des dépenses éligibles à ce
fonds.

M. le président . MM. Jacques Brunhes, Millet, Goldberg,
Carpentier et les membres du groupe communiste et appa-
ren' ent présenté un amendement, n° 429, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 63 .»

Cet amendement a déjà été défendu.
Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Rejet !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Rejet 1

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement na 429.
L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M . Jean Briane a présenté un amende-
ment, n° 65, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe I de
l'article 63 :

« Le montant des ressources affectées à cette dotation
est fixé chaque année par le comité des finances locales.
La décision prise par le comité des finances locales ne
peut avoir pour effet d'assurer aux communes et aux col-
lectivités territoriales visées aux articles 27 à 29 de la loi
n° 85-1268 du 29 novembre 1985 relative à la dotation
globale de fonctionnement une progression de leur dota-
tion globale de fonctionnement qui soit inférieure à celle
mise en répartition chaque année entre l'ensemble des
communes et des groupements dotés d'une fiscalité
propre . »

Cet amendement est-il soutenu ?

M. Yves Fréville . Il l'est, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

2A . Christian Pierrot, rapporteur. Négatif !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. In ministre de l'intérieur. Contre 1

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n s 65.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je suis saisi de trois amendements,
n o. 66, 664 et 127, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

Les amendements n a ` 66 et 664 sont identiques.
L'amendement n° 66 est présenté par M . Jean Briane et les

membres du groupe de l'Union du centre, l'amendement,
n° 664 est présenté par M . Derosier et M . Bonrepaux .
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Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter le paragraphe I de l'article 63 par l'alinéa

suivant :
« La dotation globale de fonctionnement affectée res-

pectivement par le comité des finances locales aux com-
munautés urbaines, aux communautés de communes, aux
communautés de villes, aux districts à fiscalité propre et
aux syndicats ou communautés d'agglomération. nouvelle
évolue proportionnellement à celle reçue l'année précé-
dente . Son montant est majoré, le cas échéant, des
sommes revenant aux groupements nouvellement créés.
Le montant de la majoration est égal au produit de l'attri-
bution moyenne de dotation globale de fonctionnement
par habitant, constatée l'année précédente pour l'en-
semble des groupements, par la population totale des
communes nouvellement regroupées . La majoration est
répartie entre chacune des cinq catégories de groupe-
ments de communes mentionnés ci-dessus pour 50 p . 100
en proportion du nombre d'habitants des communes nou-
vellement regroupées et pour 50 p. 100 en proportion du
nombre de communes nouvellement regroupées .»

L' amendement n° 127, présenté par M . Rossinot, est ainsi
rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l'article 63 par l'alinéa
suivant :

« La dotation globale de fonctionnement affectée res-
pectivement par le comité des finances locales aux com-
munautés urbaines, aux communautés de communes, aux
communautés de villes, aux districts à fiscalité propre et
aux syndicats ou communautés d'agglomération nouvelle
évolue proportionnellement à celle reçue l'année précé-
dente. Son montant est majoré, le cas échéant, des
sommes revenant aux groupements nouvellement créés.
Le montant de la majoration est égal, pour chacune des
cinq catégories de groupements de communes mentionnés
ci-dessus, au produit de l'attribution moyenne de dotation
globale de fonctionnement par habitant, constatée l'année
précédente pour l'ensemble des groupements, par la
population totale des communes nouvellement
regroupées . >r

La parole est à M. Derosier, pour soutenir l'amendement
ne 664.

M. Bernard Derosier . Il est soutenu, monsieur le prési-
dent.

M. le président . La parole est à M. André Rossinot, pour
soutenir l'amendement n" 127.

M . André Rossinot . Il est soutenu !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierrot, rapporteur . Ces amendement s
avaient été retirés en commission . A titre personnel, je sou-
haite leur rejet.

M. Io président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement s'en rap-
porte à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n O1 66 et 664.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. le président . En conséquence, l'amendement ne 127
devient sans objet.

M . Christian Pierret, rapporteur, a présenté un amende-
ment, n° 340, ainsi rédigé :

« I . - Dans le premier alinéa du paragraphe Ii de l 'ar-
ticle 63, substituer aux mots : "et cinquième" les mots :
" à huitième".

« I1 . - Dans la deuxième phrase du troisième
alinéa (u), et dans la deuxième phrase de l'avant-dernier
alinéa (b) du paragraphe Il de cet article, substituer au
mot : "septième" le mot : "neuvième" . »

Le parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Pierrot, rapporteur. Cet amendement vise à
corriger une erreur matérielle dans le décompte des alinéas
du texte.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . D'accord !

M. le président . Je pense que l'Assemblée sera également
d'accord puiqu'il s'agit de réparer une erreur matérielle.

Je mets aux voix l'amendement n e 340.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. Jean Briane a présenté un amende-
ment, ne 390, ainsi rédigé :

« Substituer au troisième alinéa du paragraphe Il de
l'article 63 l'alinéa suivant :

« a) Une dotation de base égale au produit d'une attri-
bution moyenne par habitant par la population totale des
communes regroupées . Peur les syndicats ou commu-
nautés d'agglomération nouvelle, les communautés de
villes et, si ces établissements ont opté pour le régime
fiscal prévu aux articles 1609 nonies C et 1609 nonies D
du code général des impôts, les communautés urbaines,
les districts et les communautés de communes, cette
moyenne est pondérée par le coefficient d ' intégration fis-
cale défini au dixième alinéa ci-dessous . L'attribution
revenant aux groupements n'ayant pas opté pour le
régime fiscal susmentionné est pondérée par le coefficient
d'intégration fiscale défini au onzième alinéa ci-dessous . »

La parole est à M . Adrien Zeller, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Adrien Zeller. L'amendement est défendu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur
l'amendement n e 390, qui vient d'être brièvement défendu ?
(Sourires .)

M. Christian Pierrot, rapporteur. Rejet !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministri de l'intérieur. Contre !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement na 390.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
nos 67 et 676, pouvant être sousmis à une discussion com-
mune.

L'amendement n° 67, présenté par M . Jean Briane et les
membres du groupe de l'Union du centre, est ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du troisième alinéa (a) du
paragraphe Il de l'article 63, après le mot : "Pour " ,
insérer les mots : "les communautés de ville," . »

L'amendement n e 676, présenté par M . Derosier et
M . Bonrepaux, est ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du troisième alinéa (a) du
paragraphe II de l'article 63, après les mots : "commu-
nautés urbaines", insérer les mots : "communautés de
ville" . »

La parole est à M . Adrien Zeller, pour soutenir l'amende-
ment n° 67.

M. Adrien Zeller . Il est défendu !

M. le président . La parole est à M. Bernard Derosier,
pour défendre l'amendement na 676.

M. Bernard Derosier . Il est défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Défavorable !

M. le président . Défavorable auquel ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Vous m'avez interrogé
sur les deux à la fois, monsieur le président !

M. le président . Bien sûr, puisqu'ils sont en discussion
commune ! Mais ils ne sont pas identiques . D'où ma per-
plexité ! (Sourires .)

M. Christian Pierret, rapporteur. Je suis défavorable à
l'amendement ne 67 et je m'en remets à la sagesse de l 'As-
semblée pour l'amendement ne 676, qui n'a pas été examiné
par la commission.

M. le président . Voyez que la réflexion aidant . ..
Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Rejet des deux 1

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 67.
(L'amendement n'est pas adopté.)
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M . le président . Je mets aux voix l'amendement ne 676.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. Jean Briane a présenté un amende-
ment, n° 391, ainsi rédigé :

« Substituer à la deuxième phrase du quatrième
alinéa (b) du paragraphe 1I de l'article 63 la phrase sui-
vante :

« Cette dotation est pondérée par le coefficient d'inté-
gration fiscale défini respectivement aux septième et hui-
tième alinéas ci-dessous . »

La parole est à M . André Rossinot, pour soutenir cet
amendement.

M . André Rossinot . Il est défendu

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Rejet !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Rejet !

M . ie président . Je mets aux voix l ' amendement n° 391.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
ni » 68 et 677, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

L'amendement n° 68, présenté par M . Jean Briane et les
membres du groupe de l'Union du centre, est ainsi rédigé :

« Dans :a deuxième phrase du quatrième alinéa (b) du
paragraphe II de l'article 63, après le mot : "Pour",
insérer les mots : "les communautés de ville," . »

L'amendement ne 677, présenté par M. Derosier et
M. Bonrepaux, est ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du quatrième alinéa (b) du
paragraphe II de l'article 63, après les mots : "commu-
nautés urbaines " , insérer les mots : "les communautés de
ville," . »

La parole est à M. Yves Fréville, pour soutenir l ' amende-
ment n° 68.

M. Yves Fréville . II est défendu !

M. le président . La parole est à M. Bernard Derosier,
pour défendre l'amendement n° 677.

M . Bernard Derosier. L' amendement n° 677 est également
défendu.

M. le président. Je suppose, monsieur le rapporteur, que
votre position sera la même que précédemment, car ces deux
amendements ressemblent étrangement aux amendements
no l 67 et 676.

M . Christian Pierrc ;t, rapporteur . Même position que tout
à l'heure

M . le président . Et vous, monsieur le ministre ?

M le ministre de l'intérieur . Je suis, là encore, défavo-
rable aux deux amendements.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 68.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 677.
(L'amendement est adopté)

M. Barnard Derosier. Quelle efficacité, monsieur le prési-
dent !

M. le président . Je cherche à aider l'Assemblée ! (Sou-
rires .)

M. Brocard a présenté un amendement, n° 650 corrigé,
ainsi rédigé :

« Après le quatrième alinéa du paragraphe Il de l'ar-
ticle 63, insérer l'alinéa suivant :

« c) Une dotation de compensation qui lui est attribuée
en proportion de la longueur totale de la voirie classée
dans le domaine public des communes qu'il regroupe.
Pour les communes situées en zone de montagne, la lon-
gueur de la voirie est doublée . »

La parole est à M. André Rossinot, pour soutenir cet
amendement.

M. André Rossinot . Il est soutenu !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Rejet !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Contre !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement ne 650
corrigé.

(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n° 341, ainsi rédigé :

« Substituer au dernier alinéa du paragraphe II de l ' ar-
ticle 63 les alinéas suivants :

« Le potentiel fiscal d'une communauté urbaine, d'une
communauté de communes n'ayant pas opté pour le
régime fiscal aux articles 1609 noniesC 'et 1609 nonies D
du code général des impôts ou d ' un district à fiscalité
propre est égal au montant des bases pondérées des
quatre taxes directes locales . Ces bases sont les bases
brutes servant à l ' assiette des impositions communales de
ce groupement . Le coefficient de pondération de la base
de chacune des quatre taxes est le taux moyen national
d'imposition à la taxe concernée constaté pour chacune
de ces trois catégories de groupements ;

« Le potentiel fiscal d'un syndicat ou d'une commu-
nauté d'agglomération nouvelle, d'une communauté de
ville ou d'une communauté de communes ayant opté
pour le régime fiscal prévu aux articles 1609 noniesC et
1609 nonies D du code général des impôts est égal au
montant des bases pondérées de taxe professionnelle . Ces
bases sont les bases brutes servant à l'assiette des imposi-
tions de ce groupement . Le coefficient de pondération de
ces bases est le taux moyen national d'imposition à la
taxe professionnelle constaté pour ces catégories de grou-
pements . »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements, n°° 713 et 714, présentés par M . Rassinot.

Le sous-amendement n° 713 est ainsi rédigé :
« Dans la deuxième phrase du premier alinéa de

l'amendement n° 341, supprimer le mot : "commu-
nales" . »

Le sous-amendement n° 714 est ainsi rédigé :
« Dans la dernière phrase du premier alinéa de l'amen-

dement n o 341, supprimer les mots : "d ' imposition à la
taxe concernée". »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 341.

M . Christian Pierret, rapporteur. Cet amendement a déjà
été défendu dans son principe.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Pour !

M . le président . La parole est à M. André Rossinot, pour
soutenir le sous-amendement n° 713.

M . André Rossinot . Il est défendu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Acceptation !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Pour !

M . le président . Monsieur Rossinot, vous avez la parole
sur le sous-amendement n° 714.

M . André Rossinot . Le sous-amendement n e 714 est sou-
tenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Défavorable !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' intérieur . Contre !

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 713.

(Le sous-amendement est adopté.)
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M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
ne 714.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 341,
modifié par le sous-amendement n° 713.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M . le président . En conséquence, les amendements
n os 129, 130, 131 et 132 de M. André Rossinot deviennent
sans objet.

M. André Rossinot . Dommage !

M. le président . M. Jean Briane a présenté un amende-
ment, n° 392, ainsi libellé :

« Après le paragraphe II de l'article 63, insérer le para-
graphe suivant :

« Le début du septième alinéa de l'article L . 234-17 du
code des communes est ainsi rédigé :

"Pour les communautés urbaines, les districts et les
communautés de communes n'ayant pas opté pour le
régime fiscal prévu aux articles 1609 nonies C et 1609
nonies D du code général des impôts, le coefficient d'inté-
gration fiscale . . . (le reste sans changement) . "

« Après le septième alinéa de l'article L. 234- 17 du
code des commune:, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

"Pour les syndicats ou les communautés d'aggloméra-
tion nouvelle, les communautés de villes et, si ces établis-
sements publics ont opté pour le régime fiscal prévu aux
articles 1609 nonies C et 1609 nonies D du code général
des impôts, les communautés urbaines, les districts et les
communautés de communes, le coefficient d'intégration
fiscale est calculé en tenant compte des sommes perçues
par les communes en application des dispositions des 2°
et 4° de l'article 1609 nonies D et du produit de la taxe
d'habitation, de la taxe foncière sur les propr;étés bâties,
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties et, le cas
échéant, de la taxe ou redevance pour enlèvement des
ordures ménagères et, pour le groupement, des produits
perçus au titre de la taxe professionnelle dans les condi-
tions prévues au 2° de l'article 1609 nonies D et, le cas
échéant, de la taxe ou redevance pour enlèvement des
ordures ménagères . " »

La parole est à M. André Rossinot, pour soutenir cet
amendement.

M. André Rossinot . Il est défendu !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Chrlatiôn Manet, rapporteur. Négatif !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Contre !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 392.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Nous en arrivons à l'amendement n° 70,
présenté par M. Jean Briane et les membres du groupe de
l'Union du centre.

Cet amendement est ainsi rédigé :
« Après le paragraphe I I de l'article 63, insérer le para-

graphe suivant :
« Le septième alinéa de ce même article est complété

par la phrase suivante :
« Pour les communautés de ville ainsi quâ les commu-

nautés de communes et les districts faisan . application
des dispositions prévues à l'article 1609 nonies C du code
général des impôts, le produit de taxe professionnelle est
minoré, le cas échéant, du montant des sommes reversées
aux communes membres en application du septième
alinéa de ce même article . »

Cet amendement tombe en raison de l'adoption de l'amen-
dement n o 319 de la commission à l'article 57.

Tout le monde me suit bien ? (Sourires.)
J'appelle maintenant l ' amendement no 334, présenté par

M. Christian Pierret, rapporteur.
Cet amendement est ainsi rédigé :

« Au début du paragraphe III de l'article 63, substituer
aux références : " huitième et neuvième ", les références :
" dixième et onzième " . »

La parole est à M . le rapporteur .

M. Christian Pierret, rapporteur. Il s'agit de la correction
d'une erreur matérielle.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'Intérieur. D'accord 1

M. le président . Je pense que l'Assemblée sera également
d'accord puisqu'il s'agit de corriger une erreur matérielle l

M. André Rossinot. Si vous le dites . . . (Sourires.)

M. le président . Si vous n'étiez pas d'accord, monsieur
Rossinot, ce serait très 'ennuyeux ! (Sourires .)

Je mets aux voix l'amendement no 334.
( L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Jean Briane et les membres du
groupe de l'Union du centre ont présenté un amendement,
n° 71 corrigé, ainsi rédigé :

« Compléter la deuxième phrase du troisième alinéa du
paragraphe III de l ' article 63 par les mots : "sous réserve
des dispositions mentionnées au deuxième alinéa du pré-
sent article" . »

La parole est à M. André Rossinot, pour soutenir cet
amendement.

M. André Rossinot. Il est défendu !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Négatif !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Contre !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 71
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, no 335, ainsi rédigé :

« Dans :a première phrase du deuxième alinéa du para-
graphe IV de l'article 63, après les mots : "communautés
de communes", insérer les mots : "n'ayant pat opté pour
le régime fiscal prévu aux articles 1609 nonies C et 1609
nonies D du code général des impôts " . «

La parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Pierret, rapporteur. L'amendement a déjà été
défendu.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . la miiniatra de l ' irtdrlaur . Pour !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 335.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Jean Briane et les membres du
groupe de l'Union du centre ont présenté un amendement,
n o 72 corrigé, ainsi rédigé :

« Supprimer les quatrième et cinquième alinéas du
paragraphe IV de l'article 63 . »

La parole est à M. Yves Fréville, pour défendre l'amende-
ment !

M . Yves Fréville. Il est défendu !

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Rejet I

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Contre !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 72
corrigé.

(L'amendement n'est pas ad )pté.)

M. le président . M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n o 336, ainsi rédigé :

« Dans le cinquième alinéa du paragraphe IV de l'ar-
ticle 63, substituer aux mots : "de l'alinéa précédent", les
mots : "des alinéas précédents" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Pierret, rapporteur. Amendement rédac-
tionnel !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . le ministre de l'intérieur. D'accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 336.
(L 'amendement est adopté.)

M . le président . M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n° 337, ainsi rédigé :

« Dans le cinquième alinéa du paragraphe IV de l'ar-
ticle 63, après la date : "1989", insérer la date :
"ou 1990" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Christian Pierret, rapporteur . Il s'agit de tenir compte
du calendrier d'adoption de la loi.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 337.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président . M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, na 338, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du sixième alinéa du para-
graphe IV de l'article 63, après les mots : "la commu-
nauté de ville " , insérer les mots : "ou la communauté de
communes ayant opté pour le régime fiscal prévu aux
articles 1609 nonies C et 1609 nonies D du code général
des impôts" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Pierret, rapporteur. C'est un amendement de
précision textuelle.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Pour !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 338.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 63, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 63, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 83

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
n°S 73 e! 674 rectifié, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n° 73, présenté par M . Jean Briane et les
membres du groupe de l'Union du centre, est g ins ; libellé :

« Après l 'article 63, insérer l'article suivant :
« L'article 103-1 de la loi n e 83-8 du 7 janvier 1983

relative à la répartition de compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l'Etat est ainsi
rédigé :

« Art . 103-1 . - Après prélèvement de la dotation
prévue au premier alinéa de l'article 104-1, le montant
des crédits restant est réparti entre les deux parts de la
dotation globale d ' équipement pour 60 p . 100 au profit
de la première part et pour 40 p . 100 au profit de la
seconde part. Ces proportions sont révisées à l'issue de
chaque période d'exercice du droit d'option prévue à l'ar-
ticle 103.

« Au sein de chacune des deux parts, un préciput est
constitué au profit des groupements . La part respective de
ces préciputs dans les crédits affectés à chacune des deux
parts est égale au rapport majoré de 20 p . 100 entre le
montant, pour la dernière année connue, des investisse-
ments réali*s par l'ensemble des communes et groupe-
ment.»

L'amendement n° 674 rectifié, présenté par M . Derosier et
M. Ponrepaux, est ainsi libellé :

« Après l ' article 63, insérer l ' article suivant :
« L ' article 103-1 de la loi n a 83-3 cru 7 janvier 1983 est

ainsi rédigé :
« Art. 103-1 . - Après prélèvement de la dotation

prévue au premier alinéa de l'article 104-1, le montant
des crédits restant est réparti entre les deux parts de la
dotation globale d'équipement pour 60 p . 100 au profit
de la première part et pour 40 p . 100 au profit de la

seconde part . Ces proportions sont révisées à l'issue de
chaque période d ' exercice du droit d'option prévue à l'ar-
ticle 103.

« Au sein de chacune des deux parts, un préciput est
constitué au profit des groupements . La part respective de
ces préciputs dans les crédits affectés à chacune des deux
parts est égale au rapport majoré de 20 p . 100 entre le
montant, pour la dernière année connue, des investisse-
ments réalisés par les groupements et le montant total,
pour la même année, des investissements réalisés par l'en-
semble des communes et groupements .»

La parole est à M. Yves Fréville, pour soutenir l'amende-
ment n° 73.

M . Yves Fréville . Il est défendu !

M . le président . La parole est à M. Bernard Derosier,
peur soutenir l 'amendement n a 674 rectifié.

M. Bernard Derosier. Il est défendu !

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Je crois qu'il vaut mieux
s'en tenir au système actuel de répartition de la D .G .E . - car
il s ' agit de cela dans notre marathon - et qu'il convient de
laisser une plus grande marge de manoeuvre au -eprésentant
de l'Etat dans le département pour la répartition de cette
dotation.

M . le président. Vous êtes donc contre les deux amende-
ments, monsieur le rapporteur ?

• M . Christian Pierret, rapporteur. Oui

M . le président . Et vous, monsieur le ministre ?

M . le ministre de l'intérieur . Du même avis que M. le
rapporteur !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 73.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 674
rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Je suis saisi de trois amendements,
nos 74, l37 corrigé et 675 rectifié, pouvant être soumis à une
discussion commune.

Les amendements n os 74 et 137 corrigé sont identiques.
L'amendement n° 74 est présenté par M . Jean Briane et les

membres du groupe de l'Union du centre ; l'amendement
n° 137 corrigé est présenté par M . Rossinot.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après l'article 63, insérer l'article suivant :
« I . - Dans la première phrase du deuxième alinéa de

l'article 103 . 2 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative
à la répartition de compétences entre les communes, les
départements, les régions et l'Etat, après les mots : "ainsi
que !a dotation revenant aux communautés urbaines",
sont insérés les mots : "et aux districts à fiscalité propre
dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur d'au
moins 20 p. 100 au potentiel fiscal moyen par habitant de
l'ensemble des communautés urbaines et des districts à
fiscalité propre".

« II . - Dans cette même phrase, après les mots : "et
aux groupements de communes", sont insérés !es mots :
"dont la moitié au moins des communes membres rem-
plissent les conditions mentionnées ci-dessus pour bénéfi-
cier de la majoration pour insuffisance de potentiel,
fiscal" . »

L'amendement n° 675 rectifié, présenté par M. Derosier et
M. Bonrepaux, est ainsi rédigé :

« Après l 'article 63, insérer l'article suivant :
« Dans la première phrase du deuxième alinéa de l 'ar-

ticle 103-2 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, après les
mots :

« "ainsi que la dotation revenant aux communautés
urbaines" sont insérés les mots : "et aux districts à fisca-
lité propre dont le potentiel fiscal par habitant est infé-
rieur d'au moins 20 p . 100 au potentiel fiscal moyen par
habitant de l'ensemble des communautés urbaines et des
districts à fiscalité propre" . »
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La parole est à M. André Rossinot, pour soutenir l'amen-
dement n o 74.

M . André Bassinet . Il est défendu !

M . le président. Votre amendement n o 137 corrigé l'est
également, je suppose ?

M. André Rossinot . Avec la même vigueur ! (Sourires.)

M. le président . La parole est à M . Bernard Derosier,
pour défendre l'amendement n° 675 rectifié.

M. Bernard Derosier . Je ne vais pas faire de peine à
M. Rossinot : l'amendement est défendu ! (Sourires.)

M. le président . Voilà une belle unanimité ! (Sourires .)
Quel est l'avis de la commission sur ces trois amende-

ments ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Il s'agit d ' une question
de principe : la dotation globale d'équipement ne doit pas
devenir un instrument de péréquation entre les communes ;
elle doit rester liée aux investissements réalisés par les com-
munes.

En conséquence, je propose le rejet des trois amendements.

M. André Rossinot. Ce n'est pas bien !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
trois amendements ?

M . le ministre de l'intérieur . Même avis que la commis-
sion !

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements no ' 74 et 137 corrigé.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 675,
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n°' 63 corrigé et 669.

L'amendement n° 63 corrigé est présenté par M . Jean
Briane ; l'amendement n° 669 est présenté par M. Derosier et
M . Bonrepaux.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Après l'article 63, insérer l'article suivant :
« Le paragraphe I de l'article L. 234-13 du code des

communes est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les groupements de communes dotés d'une fiscalité

propre perçoivent la dotation supplémentaire lorsqu ' ils
remplissent les conditions pour en bénéficier . L'examen
de leur demande et l'attribution de leur dotation inter-
viennent en priorité . Ils reversent aux communes
membres qui pourraient bénéficier à leur propre titre de
la dotation supplémentaire, l'attribution qui leur revient . »

La parole est à M . André Rossinot, pour soutenir l'amen-
dement n° 63 corrigé.

M. André Roesinot Il est défendu !

M. le président, La parole est à M. Bernard Derosier,
pour défendre l'amendement n o 669.

M. Bernard Derosier. Défendu !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Nous proposons le rejet
de ces amendements car les communes classées stations tou-
ristiques ou stations thermales reçoivent déjà la dotation sup-
plémentaire . En ce sens, les amendements n'apportent rien de
nouveau.

De plus, outre que l'expression « en priorité » ne signifie
rien sur le plan opérationnel, le reversement de la dotation
du groupement aux communes membres est contraire à la
logique de la coopération.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Même avis 1

M. le président. La parole est à M . Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux . Je tiens à souligner que, sans
rien coûter, notre amendement favorise la coopération .

La dotation touristique peut être perçue dans une zone par
une commune ou par un groupement de communes . Et
parfois, des groupements se constituent de façon artificielle
uniquement pour percevoir cette dotation.

Notre amendement propose de laisser cette possibilité aux
groupements à fiscalité propre.

Il s'agit donc d'une disposition qui encourage la coopéra-
tion en garantissant aux communes qui ont la possibilité de
percevoir seules cette dotation de continuer à en bénéficier.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n o' 63 corrigé et 669.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président. MM. Derosier, Bonrepaux, Loncle et
Nunzi ont présenté un amendement, n o 667 deuxième rectifi-
cation, ainsi rédigé :

« Après l'article 63, insérer l'article suivant :
« I. - Dans le troisième alinéa du paragraphe I de l'ar-

ticle 1648 A du code général des impôts, les mots : "grou-
pement de communes auquel elle verse, avant le 1 « jan-
vier 1976" sent remplacés par les mots : "groupement de
communes auquel elle versait avant le i « mai 1991 " .

« II. - Dans le même alinéa, les mots : "s'est engagée"
sont remplacés par les mots : "s'était engagée " . »

La parole est à M . Bernard Derosier.

M. Bernard Derosier . L'amendement est défendu 1

M. le présidant . Quel est l 'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Favorable t

M. le président . Quel est l' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est favo-
rable à cet amendement de MM . Derosier, Bonrepaux,
Loncle et Nunzi.

Je profite de l'occasion pour répondre à M . Bonrepaux qui
est intervenu sur l'article 63.

En ce qui concerne la D.G.F . des communes, vous savez
bien, monsieur Bonrepaux, vous qui êtes membre du comité
des finances locales, que, grâce au mécanisme de la garantie
d'évolution minimale, il ne saurait, par définition, y avoir de
baisse de la D .G .F.

Quant à la péréquation de la taxe professionnelle, sujet qui
vous est cher et sur lequel vous avez déposé des amende-
ments lors de l'examen de la loi des finances de 1990, des
simulations ont été présentées au Parlement en 1991 . Le
comité des finances locales en a débattu . Le Gouvernement
est prêt à entreprendre une réforme en ce sens - je tiens à le
confirmer -, mais souhaite que cette réforme fasse l'objet
d'un texte spécifique, après réflexion, concertation et simula-
tions.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 667
deuxième rectification.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. Jean Briane et les membres du
groupe de l'Union du centre ont présenté un amendement,
n° 75, ainsi libellé :

« Après l ' article 63, insérer l'article suivant :
« Il est inséré dans le code général des impôts un

article 1648 A ter ainsi rédigé :
« I. - Lorsque dans un groupement de communes doté

de la fiscalité propre, les bases nettes de taxe profession-
nelle par kilomètre carré excèdent le double de la
moyenne nationale constatée pour l'ensemble des groupe-
ments de communes dotés de la fiscalité propre ; il est
perçu au profit du fonds national de péréquation de la
taxe professionnelle visé à l'article 1648 A bis du code
des impô :s un prélèvement égal au produit de 50 p . 100
des bases excédentaires par le taux voté par le groupe-
ment .

« II. - Les prélèvements opérés en application du pré-
sent article sont répartis chaque année entre les groupe-
ments de communes à fiscalité propre dont le potentiel
fiscal par kilomètre carré est inférieur au potentiel fiscal
moyen par kilomètre carré de l'ensemble des groupements
de communes à fiscalité propre en proportion du montant
de la dotation globale de fonctionnement qui leur revient
au titre de la même année .
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« III . - Le potentiel fiscal des groupements de com-
munes dotés de la fiscalité propre visés au I ci-dessus est
corrigé à hauteur des prélèvements opérés sur leurs bases
de taxe professionnelle . »

La parole est à M. Yves Fréville, pour soutenir l'amende-
ment.

M . Yves Fréville . Il est défendu !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierrot, rapporteur. Négatif !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Contre !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 75.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM. Derosier, Bonrepaux et Hervé ont
présenté un amendement, n° 668, ainsi rédigé :

« Après l'article 63, insérer l'article suivant :
« I . - Lorsque dans une commune, les bases nettes de

taxe professionnelle par habitant, diminuées de l'écrête-
ment effectué en application du paragraphe I de l'ar-
ticle 1648 A du code général des impôts excèdent le
double de la moyenne nationale par habitant des com-
munes appartenant au même groupe démographique ou
le double de la moyenne nationale si celle-ci est infé-
rieure, il est perçu directement au profit du Fonds
national de péréquation de la taxe professionnelle, visé à
l'article 1648 A bis du même code, un prélèvement égal
au produit de la moitié des bases excédentaires par le
taux voté par la commune majoré, le cas échéant, des
taux des groupements sans fiscalité propre dont elle est
membre.

« II . - Ces prélèvements ne s'appliquent pas aux com-
munes membres d'une communauté urbaine, d ' un district
à fiscalité propre, d'une communauté de ville, d'une com-
munauté de communes, aux agglomérations nouvelles
ainsi qu'aux communes visées par l'article 11 de la loi
n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la
fiscalité directe locale.

« III . - Le prélèvement opéré dans chaque commune
est toutefois diminué du montant des sommes nécessaires
au remboursement des annuités d ' emprunts contractés par
celle-ci avant la date du l et janvier 1991.

« IV. - Les dispositions du présent article entreront en
vigueur au 1« janvier 1992 . Les prélèvements opérés
seront affectés par le Fonds national de la taxe profes-
sionnelle aux communautés de villes, communautés de
communes, communautés urbaines, districts à fiscalité
propre, en fonction de critères tenant compte de la popu-
lation des groupements concernés, du nombre de com-
munes membres de ces groupements, de leur base de taxe
professionnelle et de leur potentiel fiscal . »

La parole est à M . Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux . J'ai déjà défendu le principe de
cet amendement.

Cela étant, je souhaiterais de la part du Gouvernement un
engagement qui ne soit pas à trop longue échéance.

Si j'avais l'assurance qu'une proposition serait faite à l'As-
semblée pour !a seconde lecture, je serais prêt à retirer
l'amendement.

Le seul problème qui peut se poser a trait à la répartition
des ressources entre les groupements.

Mais je rappelle que cet amendement a déjà été déposé
lors de l'examen du projet de loi de finances pour 1990, que
nous !'avons proposé à nouveau, cet automne, au cours de la
discussion de la « loi Doubin » et qu 'on nous a renvoyés à la
loi Joxe . Je ne voudrais pas que, de loi en loi, on nous ren-
voie trop loin.

C ' est pourquoi, si nous avons un engagement ce soir que,
pour la deuxième lecture, des simulations seront présentées,
afin que nous puissons moraliser cette répartition, je retirerai
l'amendement.

M . le président . Quelle est l'avis de la commission 7

M . Christian Pierret, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M. le président . Monsieur le ministre, vous avez ôté solli-
cité par M . Bonrepaux .

M. Io ministre de l'intérieur . Je ne peux prendre qu ' un
seul engagement vis-à-vis de M . Bonrepaux : celui de faire
procéder à des simulations d'ici à la deuxième lecture . Mais
il est évident que je ne peux porter un jugement sur des
résultats que je ne connais pas puisque je n'ai pas procédé à
ces simulations.

M . André Rossinot . Voilà un ministre qui ne cache rien !

M. le président. L'amendement est-il maintenu ?

M. Bernard Derosier et M. Augustin Bonrepaux . Non !

M. le président. L'amendement n° 668 est retiré.
M. Jean Briane et les membres du groupe de l'Union du

centre ont présenté un amendement, n° 76, ainsi libellé :
« Après l'article 63, insérer l'article suivant :
« Après les mots "en proportion", le cinquième alinéa

du 10 du paragraphe II de l'article 1648 B du code
général des impôts est ainsi rédigé :

« du rapport entre le potentiel fiscal moyen par habi-
tant de l'ensemble des communes du même groupe démo-
graphique qui remplissent les conditions définies aux a et
b ci-dessus et le potentiel fiscal par habitant de la com-
mune. »

La parole est à M. André Rossinot, pour soutenir cet
amendement.

M . André Rossinot . Il est défendu !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Négatif !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Contre !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 76.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. MM. Derosier, Hervé et Bonrepaux ont
présenté un amendement, n° 670, ainsi rédigé :

« Après l'article 63, insérer l'article suivant :
« Lorsque dans une commune membre d 'une commu-

nauté de communes, d'une communauté urbaine, d'un
district à fiscalité propre ne faisant pas application de
l'article 1609 nonies C du code général des impôts, les
bases d'imposition à la taxe professionnelle constatées
une année donnée dépassent la moyenne des communes
appartenant au même groupe démographique et sont en
augmentation par rapport aux bases constatées l'année
précédente, l'excédent est imposé pour moitié au profit de
la commune au taux voté par la commune et pour moitié
au profit du groupement au taux résultant de la moyenne
du taux voté par la commune et du taux moyen des com-
munes membres du groupement.

« II. - Le taux moyen des communes membres du
groupement s'entend du taux résultant du rapport entre le
total des bases imposables des communes membres du
groupement et le total du produit perçu par ces com -
munes et leur groupement.

« III. - Dans les communes visées au paragraphe 1, le
taux effectif applicable aux contribuables est égal au rap-
port entre le produit de la taxe perçue sur les bases de la
commune au profit de celle-ci et du groupement auquel
elle appartient et le total des bases de la commune.

« IV. - Lorsque dans une commune visée au para-
graphe I, les bases constatées en 1990 excèdent deux fois
la moyenne des bases constatées dans les communes
appartenant au même groupe démographique, les bases
excédentaires sont imposées pour un quart au profit ne la
commune au taux voté par elle et pour trois quarts au
profit du groupement au taux moyen défini au para-
graphe II.

« V. - Lorsque dans une commune non visée au para-
graphe IV le montant des bases vient à excéder deux fois
la moyenne des bases constatées dans les communes
appartenant au même groupe démographique, l 'excédent
est imposé dans les conditions fixées au paragraphe I
pour sa fraction inférieure ou égale au double de la
moyenne précitée et dans les conditions fixées au para-
graphe IV pour sa fraction qui lui est supérieure .
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« VI. - Pour l'application du paragraphe I, l'excédent
de bases pris en compte est diminué des bases déjà
écrêtées en application du paragraphe I de l'ar-
ticle 1618 A du code général des impôts.

« VII. - Ces dispositions entreront en vigueur au
1 « janvier 1992 . »

La parole est à M . Bernard Derosier.

M. Bernard Derosier . Nous retirons cet amendement.

M. le président . L'amendement n° 670 est retiré.
MM. Derosier, Bonrepaux, Loncle et Nunzi ont présenté

un amendement, n° 671 rectifié, ainsi rédigé :
« Après l'article 63, insérer l'article suivant :
« I. - Lorsque dans un groupement à fiscalité propre,

communauté urbaine, district, communauté de communes,
n'ayant pas opté pour l'article 1609 nonies C du code
général des impôts, les bases nettes de taxe profession-
nelle excèdent deux fois et demie la moyenne nationale
de ces groupements, il est perçu au profit du Fonds
national de péréquation de la taxe professionnelle visé à
l'article 1648 A bis du même code un prélèvement égal au
produit de la moitié des bases excédentaires par le taux
voté par le groupement concerné.

« II. - Lorsque dans une communauté de ville, un dis-
trict, une communauté de communes ou une communauté
urbaine ayant opté pour l'article 1609 nonies C du code
général des impôts, les bases nettes de taxe profession-
nelle excèdent deux fois et demie la moyenne nationale
des groupements soumis à l'article 1609 sonies C, il est
perçu un prélèvement dans ies conditions prévues au I
ci-dessus .

« III. - Le prélèvement opéré dans chaque groupement
est toutefois diminué du montant des sommes nécessaires
au remboursement des annuités des emprunts contractés
par celui-ci avant le l et janvier 1991.

« IV. - Les dispositions du présent article entreront en
vigueur au 1 « janvier 1992 . Les prélèvements opérés
seront affectés par le Fonds national de péréquation de la
taxe professionnelle aux communautés de ville, commu-
nautés de communes, communautés urbaines, districts à
fiscalité propre en fonction de critères tenant compte de
la population des groupements concernés, du nombre de
communes membres de ces groupements, de leur potentiel
fiscal et de leur degré d'intégration fiscale . »

La parole est à M . Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux . Cet amendement va dans le
même sens que celui que nous avons adopté tout à l'heure
pour moraliser un peu la taxe professionnelle sur une zone,
comme le souhaite le conseil national des impôts, lequel nous
a invités à prendre des mesures législatives en ce sens.

M. le ministre a souligné cet après-midi qu'il y avait des
districts constitués de deux ou de trois communes . Et l ' on ne
voit pas quelle solidarité peut jouer dans un groupement qui
ne comporte que deux ou trois partenaires.

Nous proposons des dispositions particulières lorsque les
bases de la taxe professionnelle des groupements excèdent
deux fois et demie la moyenne nationale des groupements.
Une simulation peut être effectuée rapidement car il y a
actuellement très peu de groupements qui seraient touchés . Si
l'on retenait le seuil de trois fois la moyenne nationale, seuls,
cinq groupements seraient touchés . Que l'on ne nous dise pas
qu'il faut faire des simulations nombreuses !

Celles-ci sont très importantes, car quantité de communes
réfléchissent à la constitution de districts ou de communautés
de communes . Il faut qu'elles sachent que cette solidarité
doit s'exercer sur une zone suffisamment large pour que les
ressources servent à l'ensemble . Bien sûr, elles auront alors la
tentation de faire entrer un plus grand nombre de communes
afin que cette moyenne diminue et que la solidarité s'exerce
finalement sur une surface beaucoup plus vaste.

Cet amendement me parait important . En tout cas, il est
soutenu par plusieurs collègues da notre groupe.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement, mais j'aimerais que M . Bonrepaux
nous indique ce qu'il entend exactement par les termes : « les
bases nettes de taxe professionnelle qui excèdent deux fois et

demie la moyenne nationale de ces groupements » . S'agit-il
de la moyenne nationale des groupements par strate démo-
graphique ?

M. Augustin Bonrepaux . Non ! De la moyenne nationale
des groupements ?

M. Christian Pierret, rapporteur. De l'ensemble des grou-
pements 7

M. Augustin Bonrepaux . Oui !

M. Christian Pierrot, rapporteur. Aussi bien, par exemple,
un district comptant 150 habitants qu'un district qui en
compte 500 000 ?

M. Augustin Bonrepaux . Tout à fait !

M. Christian Pierret, rapporteur. Quel est le sens des
mots : « deux fois et demie la moyenne nationale » ?

M. Augustin Bonrepaux. Je me suis fondé sur les simula-
tions qui ont été fournies . J'ai obtenu les bases et les
moyennes des taxes professionnelles des groupements.

Pour qu'il y ait une moralisation sans pénalisation de la
coopération - car, la coopération impliquant une mise en
commun des bases, il ne faut pas la pénaliser en choisissant.
un seuil trop bas -, je propose de fixer la barre à deux fois
et demie ta moyenne nationale des groupements. Ce seuil
serait dissuasif. En effet, alors que cinq groupements seront
touchés si le seuil est fixé à trois fois la moyenne nationale,
douze le seront à deux fois et demie. Sur 165 groupements,
c'est dissuasif. Mais, d'un autre côté, il faut choisir un seuil
qui ne soit pas trop contraignant, afin de ne pas pénaliser et
ne pas dissuader la coopération.

M. Zené Dosière. Il n 'y a pas beaucoup de districts
riches !

M. le président . Mes chers collègues, ne reprenons pas un
travail qui a été fait en commission !

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement ?

M. le ministre de l'intérieur. Certes, monsieur Bonre-
paux, il y a eu des simulations, mais leur résultat est très
hasardeux . Je ferai donc la même réponse que tout à
l'heure : nous allons étudier le problème de très près et
reprendre ce débat au cours de la seconde lecture.

M. le président . La parole est à M. André Rossinot.

M. André Rossinot. L'amendement de M . Bonrepaux
répond effectivement à quelques cas exceptionnels. Alors que
chacun découvre les vertus de la péréquation de la taxe pro-
fessionnelle, on aurait actuellement tendance à soustraire ces
sommes à une préréquation territoriale beaucoup plus vaste.
II serait bon, monsieur le ministre, qu'entre la première et la
deuxième lecture vous puissiez procéder à des simulations
afin de donner des informations à l'Assemblée et d ' éviter les
excès.

M. le président . La parole est à m . Claude Ducert.

M. Claude Ducert . Monsieur Bonrepaux, pour le moment,
aucune communauté n'a opté, et pour cause, pour l ' ar-
ticle 1609 nonies C du code général des impôts : il n'y a donc
pas de simulation posssible.

De plus, ei quelques collectivités seulement optent . lorsque
la loi sera votée, que signifiera une « moyenne nationale» ?
Pas grand-chose . Je crois qu ' il faut être très prudent avant de
proposer un tel texte.

M. Augustin Bonrepaux. Je retire mon amendement.

M. le président . L'amendement n° 671 rectifié est retiré.
M. Dercsier et M . Bonrepaux ont présentF un amende-

ment, n o 678, ainsi rédigé :
« Après l'article 63, insérer l'article suivant :
« I. - La deuxième phra:e du deuxième alinéa du

paragraphe II de l'article 47 de la loi de finances pour
1990 (n o 89-935 du 29 décembre 1989) est remplacée par
les phrases suivantes :

« Cette fraction du taux d'évolution du produit inté-
rieur brut total en volume est fixée :

« - aux deux tiers pour 1992 ;
« - aux neuf douzièmes pour 1993 ;
«- aux dix douzièmes pour 1994 ;
« -aux onze douzièmes pour 1995 .
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« Pour 1996 et les années suivantes, cet indice est égal
à la somme du taux d 'évolution de la moyenne du prix
de la consommation des ménages et du taux d'évolution
du produit intérieur brut total en volume.

« II . - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par une taxe additionnelle à la taxe annuelle
sur les locaux à usage de bureaux perçue dans la région
Ile-de-France prévue à l'article 231 ter du code général
des impôts . »

La parole est à M. Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux. Si les crédits sont insuffisants,
la dotation minimale ne pourra pas assurer grand chose et il
faudra donc augmenter la dotation globale de fonctionne-
ment.

Certes, lorsqu'on fait une proposition, la difficulté consiste
à la financer. Le pré-rapport de la mission du Sénat s'in-
quiète du redémarrage du cancer parisien des créations de
bureaux et propose qu'on y mette un frein. Notre collègue
Balligand s'est lui aussi inquiété de ce problème puisqu ' il a
souligné que la taxe sur les bureaux a été détournée de son
objet, qui consistait à faciliter l'aménagement rural.

Afin d'encourager la coopération, je propose - et l 'en-
semble de l'Assemblée devrait pouvoir me suivre - que la
dotation globale de fonctionnement soit augmentée progressi-
vement, passant des deux tiers du produit intérieur brut
en 1992 aux neuf douzièmes en 1993, aux dix douzièmes
en 1994, aux onze douzièmes en 1995 et à la totalité en 1996.

Cet amendement répond aux préoccupations qui ont été
exprimées sur tous les bancs de cette assemblée. Les pertes
de recettes seraient compensées à due concurrence par une
taxe additionnelle à la taxe annuelle sur les locaux à usage
de bureaux perçue dans la région Ile-de-France . Cette idée
venant du Sénat, je pense que cet amendement sera égale-
ment adopté par la Haute assemblée.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Il y a un inconvénient
majeur à ce que l ' Assemblée nationale se déjuge par rapport
à la loi de finances pour 1990, promulguée le
29 décembre 1989, en ce qui concerne l'évolution, au cours
des prochaines années, de la dotation globale de fonctionne-
ment.

Un parti a été pris . L'évolution de la D.G.F. devenait
explosive pour l'Etat car elle était trop liée à la croissance
des prix et à celle du produit intérieur brut . Un moyen terme
a été adopté, il est raisonnable car il ne met pas lourdement
en cause l ' évolution de la D .G.F. des communes et l ' équilibre
budgétaire de l'Etat.

Je propose donc d'en rester à ce que nous avons voté il y a
un an et demi et de voir comment le système évoluera. Nous
pourrons faire le point dans deux ou trois ans après que le
système aura atteint son régime de croisière.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Même avis que le rappor-
teur.

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur Bonrepaux ?

M. Augustin Bonrepaux . Oui, monsieur le président.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 678.
(L'amendement est adopté.)

Article 84

M. le président . « Art . 64. - Pour ce qui concerne les
communautés de ville et les communautés de cor' :lunes, les
dépenses réelles d'investissement à prendre en considération
au titre du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur
ajoutée sont celles afférentes à l'exercice en cours, »

MM. Jacques Brunhes, Millet, Goldberg, Carpentier et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement no 430, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 64. »

La parole est à M . Jacques Brunhes.

M. Jacques Brunhes . Cet amendement a déjà été
défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierrot, rapporteur. Rejet.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Rejet.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 430.
(L'amendement n'est pas adopté,)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l ' article 64.
(L'article 64 est adopté.)

Après l'article 84

M. le président . M . Hyest, M. Fréville et les membres du
groupe de l'Union du centre ont présenté un amendement,
n° 471, ainsi rédigé :

« Après l 'article 64, insérer l ' article suivant :
« 10 Il est créé un fonds interdépartemental de solida-

rité de la taxe professionnelle.
« Sa gestion est confiée au comité des finances locales

institué par l ' article L . 234-20 du code des communes.
« 2. Ce fonds dispose chaque année en ressources des

produits d'une cotisation départementale de solidarité
égale à 1,5 p. 100 des bases nettes de l'année précédente
de la taxe professionnelle de l'ensemble des établisse-
ments assujettis à la part départementale de cette taxe.

« 3. Les ressources du fonds sont réparties entre les
départements :

« - au prorata du montant de leurs cotisations de soli-
darité pour 1991 dans une proportion de 80 p. 100
en 1991, cette proportion étant minorée de 20 p . 100
par an jusqu 'en 1995 ;

« - par le solde au prorata de leur population.
« 4. Le comité des finances locales arrête chaque

année le montent de la contribution de solidarité que
chaque département verse au fonds ou reçoit du fonds.
Cette contribution de solidarité est égale à la différence
entre la cotisation dont le département est redevable au
titre du 2. et de la dotation dont il bénéficie au titre
du 3..

« Le montant de la contribution de solidarité fait partie
des informations - qui doivent être communiquées au
département suivant les dispositions de l'article 7 de la
loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée pour l'établissement
de son budget.

« 5 . Pour l'application des dispositions du chapitre
premier du titre V de la deuxième partie du code général
des impôts concernant la fixation des taux à retenir pour
le calcul des impositions directes locales et jusqu'en 1995,
le taux départemental de la taxe professionnelle de
l'année précédente est majoré du taux qui assurerait au
département un produit égal à l'accroissement de la
contribution de solidarité qu'il verse ou à la diminution
de la contribution de solidarité qu'il reçoit par rapport à
celle de l'année précédente.

« Ce même taux est minoré du taux qui assurerait au
département un produit égal à la diminution de la contri-
bution de solidarité qu'il verse ou à l'augmentation de la
contribution qu'il reçoit par rapport à celle de l 'année
précédente . »

La parole est à M. Yves Fréville.

M. Yves Fréville . J'attache de l'importance à cet amende-
ment, donc je le retire. (Sourires.) Je le reprendrai dans le
cadre de l'examen du projet de loi relatif à la D .G.F.

M. le président . L'amendement n° 471 est retiré.
M . Rossinot a présenté un amendement, n° 147, ainsi

rédigé .
« Après l'article 64, insérer l'article suivant :
« L'article 82 de la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 rela-

tive à la répartition de compétences entre les communes,
les départements, les régions et l'État est ainsi ré - lé :

« Art . E2. - La région assure à titre principal mise
en oeuvre des actions d'apprentissage et de formation pro-
fessionnelle continue dans le respect des règles figurant
au titre premier du livre Iet et au livre IX, ii l'exception
de son titre septième, du code du travail, ainsi que dans
les lois non codifiées relatives auxdites actions .
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« L'Etat demeure compétent, après avis des régions
concernées, sur le choix et la localisation des actions,
pour financer les actions qui relèvent de la solidarité
nationale et qui ne peuvent à ce titre être rattachées à
une région déterminée . La liste de ces actions est fixée
par décret en Conseil d'Etat après avis du comité de
coordination des programmes régionaux d'apprentissage
et de formation professionnelle continue.

« L'organisation des actions mentionnées à l ' alinéa pré-
cédent peut être déléguée aux régions qui le demandent
dans le cadre d'une convention passée à cet effet.

« L'Etat est également compétent pour effectuer les
études et les expérimentations nécessai*es à la préparation ►
des actions visées au deuxième alinéa, ou dont la r'éedisa-
tion lui est confiée par convention par une ou plusieurs
régions . »

La parole est à M. André Rossinot.

M. André Rossinot. Je n'aurai pas, à cette heure, l'outre-
cuidance de développer l'ensemble des arguments qui figu-
rent dans l'exposé sommaire de cet amendement.

Je demande néanmoins une nou v elle fois, au Gouverne-
ment de préciser ses intentions en ce qui concerne l'extension
du champ de la décentralisation. Nous avons reconnu que
nous étions défaillants dans notre appréciation du champ res-
pectif des compétences des collectivités territoriales . Nous
sommes encore beaucoup plus défaillants pour dresser le
bilan exhaustif de la décentralisation et nous ne sentons pas
une voici-né claire du Gouvernement d'ouvrir de nouvelles
perspectives à la décentralisation.

Actuellement, la dichotomie entre ce qui relève des régions
et ce qui relève de l'Etat pose le problème des dispositifs
administratifs concurrents et ne répond certainement pas aux
espoirs qui ont été mis dans la décentralisation d ' une partie
des décisions en matière de formation professionnelle.

Nous souhaiterions, monsieur le ministre, connaître la
position du Gouvernement à ce sujet . Peut-il d'ores et déjà
prendre des engagements et fixer un calendrier en ce qui
concerne la définition de nouveaux champs de compétence ?

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Je préfère m'exprimer
après M. le ministre, puisque c'est lui qui a été interrogé.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement î

M. le ministre de l'intérieur. L'amendement déposé par
M. Rossinot vise à élargir la compétence des régions en
matière de formation professionnelle et d'apprentissage en
réservant seulement à l'Etat ce qui relève de la solidarité
nationale . Mais, au travers de cet amendement, M . Rossinot
soulève la question du bilan de la décentralisation et
demande au Gouvernement quelle est sa position sur le pro-
blème essentiel de la répartition des compétences.

Est-il possible de procéder à une réforme aussi importante
que celle qui es! proposée dans cet amendement à l 'occasion
du texte que nous étudions ? Personnellement, je ne le pense
pas. Je le crois d'autant moins que l'action de l'Etat fixée par
les textes, et en tout dernier lieu par la loi du 4 juillet 1990,
dépasse largement le cadre de la solidarité nationale.

Cela dit, je me permets de faire une suggestion à l'Assem-
blée, qui décidera. L'exemple peut parfois venir de la Haute
assemblée . Une mission a été créée au Sénat afin de dresser
le bilan de la décentralisation et de faire des propositions. Si
l ' Assemblée décidait, comme elle en a la possibilité, de crééer
elle aussi une telle mission, le Gouvernement n ' y verrait que
des avantages . Cette dernière bénéficierait de l'expérience des
élus spécialistes de ces questions et, après avoir procédé à ses
propres recherches en ce qui concerne l'élargissement des
champs de compétences et la précision de celles-ci, elle pour-
rait faire des propositions législatives.

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur Rossinot ?

M. André Rossinot. Oui, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Plerrs t, rapporteur. J ' espérais que M. Ros-
sinot saisirait l'occasion peur approfondir le sujet de le for-
mation professionnelle . il n'a pas entendu l'appeI du Gouver-
nement et la commission demande le rejet de cet
amendement .

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 147.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M . Rossinot a présenté un amendement,
n° 148, ainsi rédigé

« Après l'article 64, insérer l'article suivant :
« Après l'article 82, il est inséré dans la loi n° 83-8 du

7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences
entre Ies communes, les départements, les régions et
l'Etat, un article 82 bis ainsi rédigé :

« Art . 82 bis . - Les transferts de compétences induits
par l'article 82 de la présente loi prendront effet à une
date qui sera fixée par décret, au plus tard le 1« jan-
vier 1992 pour l'ensemble des actions de formation pro-
fessionnelle concernant les jeunes de 16 à 24 ans et au
plus tard le t ee janvier 1994 pour toutes les autres actions
concernant les adultes, à l ' exception de celles figurant au
deuxième alinéa de Partiale 82 de la présente loi . »

La parole est à M . André Rossinot.

M. André Rossinot. L'amendement est défendu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Rejet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Rejet.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 148.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M. Rossinot a présenté un amendement,
no 151, ainsi rédigé

« Après l'article 64, insérer l'article suivant
« I . - Le cinquième alinéa de l'article 84 de la loi

n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de com-
pétences entre les communes, les départements, les
régions et l'Etat, est ainsi rédigé :

« Il est créé auprès du Premier ministre un comité de
coordination nationale des programmes régionaux d ' ap-
prentissage et de formation professionnelle continue com-
prenant pour moitié des représentants élus des conseils
régionaux, pour un quart des représentants de l 'Etat et
pour un quart des représentants des organisations syndi-
cales et professionnelles . Un décret en Conseil d'Etat pré-
cise sa composition et ses règles de fonctionnement . »

La parole est à M . André Rossinot.

M. André Rossinot. L'amendement est défendu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Même avis que précé-
demment.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. le ministre de l'intérieur. Rejet.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 151.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Rossinot a présenté un amendement ,
n o 146, ainsi rédigé

« Après l'article 64, insérer l'article suivant :
« I. - Le paragraphe V de l'article 13 de la loi

n o 83-663 du 22 juillet 1983, complétant la loi n° 83-8 du
7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences
entre les communes, les départements, les régions et l'Etat
est supprimé.

« II. - Le paragraphe V1 de l'article 13 de la loi pré-
citée, est ainsi rédigé :

« La région a la faculté de déterminer des programmes
pluriannuels d'intérêt régional en matière de recherche . »

La parole est à M. André Rossinot.

M. André Rossinot. Cet amendement offre aux régions la
faculté de déterrai n ~r des programmes pluriannuels d'intérêt
régional dans le domeine de la recherche, qui concerne le
développement des régions . Cela faciliterait la cohérence des
programmes économiques régionaux avec les formations uni-
versitaires et les programmes de recherche.

Cet amendement est court, il est susceptible d'être très vite
opérationnel et il rie demande pas de longues études .
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M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Pour les mêmes raisons
que précédemment, rejet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Effectivement, monsieur
Rossinot, votre amendement est court et ii ne demande p as
de longues études . Mais son adoption aboutirait purement et
simplement à supprimer la compétence de l'Etat dans la mise
en place des établissements d'enseignement supérieur et
conférerait à la région la possibilité de définir des pro-
grammes pluriannuels de recherche de manière autonome vis-
à-vis de l ' Etat.

La région contribue effectivement très largement à la mise
en place des établissements d 'enseignement supérieur et
définit les programmes de recherche, mais avec l ' Etat.

M. André Rossinot . Cet amendement ne parle pas de
l'enseignement supérieur.

M. le ministre de l'intérieur . Veuillez m'excuser : c'est le
suivant, mais j'y réponds par avance . Aussi bien en ce qui
concerne la recherche que les établissements d 'enseignement
supérieur, l 'Etat et les régions doivent viser des objectifs
communs mais il n'est pas soui.aitable, pour l'heure, de sup-
primer la compétence de l'Etat.

M. le président . La parole est à M . André Rossinot.

M. André Rossinot . En tout cas, monsieur le ministre, il
y a une chose dont il faudra bien que l ' Etat convienne, c ' est
qu 'on ne peut pas augmenter à l'infini le nombre des étu-
diants . On ne peut pas demander des dizaines de milliers de
mètres carrés, soumettre des propositions aux collectivités ter-
ritoriales, régions départements et grandes villes, sans clarifier
le débat et les rapports entre l'Etat et les collectivités territo-
riales dans le domaine us'iversitaire.

M . René Beaumont. Très bien !

M. André Rossinot. Nous arrivons à saturation . L'Etat
doit prendre des engagements, et nous débattrons de ce pro-
blème au sein de l'Association des maires des grandes villes
de France . Aujourd'hui, ce n'est plus possible, la coupe est
pleine, et le Gouvernement doit faire quelque chose . Sinon,
nous aurons des rentrées universitaires difficiles et les collec-
tivités territoriales se révolteront devant les efforts demandés
par l'Etat.

Mme Bernadette Isaac-Sibille . Très bien !

M . le président . La parole est à M . Yves Fréville.

M . Yves Fréville . Nous devrons un jour avoir un débat
sur les compétences en matière universitaire . Il portera essen-
tiellement sur les établissements du premier cycle car c'est là
que se posent les difficultés. Les régions ont déjà des compé-
tences avec les classes de S .T.S . et les classes préparatoires
aux grandes écoles.

Je crois en revanche opportun que l'Etat conserve la com-
pétence au-delà du premier cycle.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'intérieur . Dans le cadre du pro-
gramme Universités 2000, je rappelle que le Gouvernement a
proposé une politique contractuelle.

Pour le reste, je ne suis pas aveugle, je vois bien ce qui se
passe dans ma région . Je note même que ce sont parfois les
maires des grandes villes qui veulent obtenir des compétences
dans le domaine universitaire.

M. André Rossinot. Il faut que ce soit clair !

M . le ministre de l'Intérieur . Je suis donc d'accord sur le
principe d'un débat, mais convenez que ce n'est pas à l'occa-
sion de ce texte qu'on peut prendre une telle décision . Cela
dit, le problème est tout à fait réel.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n e 146.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Rossinot et M. Saint-Ellier out pré-
senté un amendement, n° 144, ainsi rédigé :

« Après l'article 64, insérer l'article suivant :
« L'article 21 de la loi n e 84-52 du 26 janvier 1984 sur

l'enseignement supérieur est ainsi rédigé :

« Art . 21. - Les établissements publics d ' enseignement
supérieur sont créés par décret portant approbation d'une
convention passée entre l'Etat et les régions d'implanta-
tion des établissements.

« La liste des catégories d ' établissements qui n'entrent
pas dans le champ des conventions mentionnées à l'alinéa
précédent est fixée par décret en Conseil d'État.

« La convention État-région mentionnée au premier
alinéa énonce les adaptations e' les dérogations apportées
aux règles relatives à l'organisation et au fonctionnement
des établissements dans les limites fixées par la loi . »

La parole est à M . André Rossinot.
M . André Rossinot . Cet amendement est défendu.

M . le président . Le Gouvernement et la commission ont
donné leur avis par avance.

Je mets aux voix l'amendement no 144.

(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'intérieur . L'assemblée siège depuis
vingt et une heures trente, monsieur le président . Serait-il
possible de suspendre la séance pendant dix minutes
environ ?

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue le mardi 9 avril 1991 à zéro heure

quarante-cinq, est reprise à une heure cinq.)

M . le président . La séance est reprise.

Article 65

M . le président . Je donne lecture de l'article 65 :

TITRE IV
DE LA COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE

« Art . 65 . - I . - Les collectivités territoriales et leurs grou-
pements peuvent conclure des conventions avec des collecti-
vités territorales étrangères, dans les limites de leurs compé-
tences et dans le cadre des engagements internationaux de la
France.

« Ces conventions entrent en vigueur à l ' issue de leur
transmission au représentant de l'Etat dans les conditions
fixées à l'article 2 (I et II) de la loi ne 82-213 du 2 mars 1982
précitée.

« II . - Le deuxième alinéa du II de l ' article 4 de la loi
n° 72-619 du 5 juillet 1972 précitée est abrogé. »

La parole est à M. Jean-Pierre Brard inscrit sur l'article.

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le ministre, comme
aurait dit un père célèbre de la Sainte Eglise catholique,
votre texte est intrinsèquement pervers . (Sourires.)

Un député du groupe socialiste . Mais globalement
positif !

M . Jean-Pierre Brard . Cela reste à démontrer l D'ailleurs,
malgré la longueur du débat, vous n'avez pas emporté notre
conviction, mon cher collègue I (Sourires.)

Ce titre IV a le mérite d'apparaître comme la conclusion
logique d' un texte qui utilise l'échelon régional pour pousser
au maximum notre pays dans une intégration européenne où
il perdra peu à peu la maîtrise de son destin, et son âme.

Avec ce titre, monsieur le ministre, vous concrétisez votre
objectif qui est, et nous avons essayé de le démontrer tout au
long du débat, de court-circuiter la réalité nationale pour
« brancher en direct » la politique de notre pays sur des
centres de décision situés au-delà de nos frontières, des
centres de décision sur lesquels les citoyens n'ont pas de
« prise » - les paysans, dans un autre domaine, s'en rendent
bien compte.

Ainsi, de la commune à la coopération internationale, vous
prenez la responsabilité de mettre en place un système qui
annihile toute relation entre les institutions de notre pays et
la volonté populaire.

Certes, vous parez tout cela des atouts du volontariat en
affirmant que les collectivités territoriales ou leurs groupe-
ments « peuvent » conclure des conventions avec des collecti-
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virés territoriales étrangères, mais nous avons apprécié, pour
ce qui concerne l'ensemble de votre projet, ce que signifie le
mot « volontariat », et le titre IV ne fais pas exception !

Notre conception de la coopération internationale
recouvre, à l'inverse, une réalité bien précise . Elle se conçoit
dans le respect des souverainetés nationales, et aucun attribut
de la souveraineté ne doit pouvoir être exercé par une auto-
rité qui n'a pas qualité pour représenter la nation - pas plus
qu'un groupement, une assemblée régionale n'a cette qualité.

Au-delà de cette conception, nous voyons déjà ce qu'il en
est de cette coopération décentralisée, telle qu'elle existe
aujourd'hui.

Cela se traduit par une politique de créneaux, qui aboutit
à ce que la France continue de refuser d'exploiter les chan-
tiers navals de La Ciotat, puisqu'en haut lieu on préfère voir
les activités industrielles fleurir à Gênes ou à Barcelone, t,
nos côtes réservées au tourisme de luxe.

En fait de coopération, décentralisée ou pas d'ailleurs, il
s'agit de brader nos atouts nationaux.

La même démonstration pourrait être faite à propos du
pôle européen technologique de Longwy, qui a servi de para-
vent au bradage de notre sidérurgie.

L'objectif du texte que vous nous proposez aujourd'hui est
de passer à la vitesse supérieure.

Jusqu'à présent, le II de l 'article 4 de la loi du
5 juillet 1972 limitait la possibilité de coopération décentra-
lisée aux seules régions ayant une frontière commune . Cela
permettait de laisser supposer que de telles coopérations
s'appuieraient sur des réalités géographiques, culturelles, his-
toriques et même linguistiques . Autant de raisons qui, si elles
aidaient à justifier les décisions, ne retirent rien au bilan :
celui-ci est catastrophique pour l 'intérêt national, catastro-
phique pour l'intérêt des régions concernées et leurs habi-
tants.

M. Jean-Pierre Balligend, vice-président de la commission.
Qu'est-ce que c'est, que ça ?

M. Jean-Pierre Brard. Qu'est-ce que c'est que ça,
demande M . Balligand . Allez en Alsace, mon cher collègue,
et vous comprendrez tout de suite I

Je sais bien que l'Alsace est loin de votre circonscription.
(Sourires et exclama%ions sur les bancs du groupe socialiste .)
Néanmoins, un voyage là-bas vous serait fort utile 1

Un député du goupe socialiste . L'Alsace est moins loin
de votre circonscription que de celle de M . Balligand !

M. Jean-Pierre Balligand, vice-président de la commission.
Elle connaît surtout le taux de chômage le plus bas de
France !

M . Jean-Pierre Brard . Je reconnais que l'Alsace est moins
loin de ma circonscription, bien que je me situe à l'Est de
Paris . (Rires et exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président. Laissez conclure M . Brard, mes chers
collègues ! Et vous, monsieur Brard, ne provoquez pas
M. Balligand 1

M. Jean-Pierre Brard. M. Balligand renoue avec la tradi-
tion de Guy Mollet, qui disait que nous n'étions ni à gauche
ni à droite, mais à l'Est, ce qui était fort désobligeant.

M. Jean-Pierre Balligand, viceprésident de la commission.
Il n ' y a plus de communistes, à l'Est

M. Jean-Pierre Brard . Premibre nouvelle 1
En réalité, nous avons toujours eu les pieds enracinés dans

le terroir national.

M. le président . Concluez, monsieur Brard !

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, j'aimerais
ne pas avoir à digresser, mais j'y suis fortement incité par
mes collègues.

Aujourd 'hui, monsieur le ministre, vous nous proposez de
généraliser cette politique d'abandon, de l'officialiser et de la
décupler en quelque sorte . Demain, un acte comme le récent
transfert d'une chaîne de montage Airbus de Toulouse à
Hambourg, là aussi véritable abandon national, sera présenté
comme le résultat de la coopération décentralisée entre deux
régions européennes.

Votre texte ne cadre absolument pas avec notre conception
de la souveraineté nationale et de la coopération, encore
moins avec notre conception de la démocratie.

La tutelle d'un Etat qui, à l'évidence, a décidé de se mettre
cheque jour dava : .tage au service de la soumission euro-
péenne, cette tutelle aggravée qui traverse comme un fil
rouge tout le projet de loi, n'épargne pas le titre IV . Comme
les communes, les régions n ' ont rien à y gagner. Elles subi-
ront plus de tutelle ; le volontariat sera remplacé par l'incita-
tion financière.

Nous avons, nous, une autre conception de la coopéra-
tion : celle de nations souveraines, qui travaillent ensemble à
partir de leurs propres atouts peur développer des actions
conformes aux intérêts de chacun . La coopération doit être
un plus pour tous ceux qui s'y engagent. Sinon ne parlons
pas de coopérarion, mais de domination.

Mais je vois, mes chers collègues, que le débat sur l'Eu-
rope vous intéresse, et nous qui sommes de véritables Euro-
péens (Rires sur plusieurs bancs des groupes du Rassemblement
pour la République et Union pour la démocratie française et du
groupe socialiste), c'est-à-dire pour des coopérations entre par-
tenaires égaux et non pour des dominations, nous sommes
prêts à engager ce débat. Je suis persuadé que si, un jour, il
s'instaurait . ..

M. le président . Votre temps est écoulé, monsieur Brard,
et depuis longtemps.

M . Jean-Pierre Brard . J'ai si peu parlé aujourd'hui !
Ce débat, s'il s'instaurait, intéresserait certainement l'opi-

nion publique de notre pays.
Je vous remercie, monsieur le président, pour votre man-

suétude.

M . le président . Je suppose que vous avez du même coup
défendu votre amendement de suppression de l'article ? . ..

M. Jean-Pierre Brard . C'est mon collègue Jacques
Brunhes qui s'en chargera.

M. le président . MM . Jacques Brunhes, Millet, Goldberg,
Carpentier et les membres du groupe communiste et appa-
renté ont présenté un amendement, n° 431, ainsi rédigé :

« Supp-imer l'article 65 . »
La parole est à M . Jacques Brunhes.

M. Jacques Brunhes . Nous pouvons en effet considérer,
monsieur le président, que M . Brard a défendu cet amende-
ment.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. La commission a sou-
haité maintenir l'article 65 qui est excessivement important.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Il faut bien sûr le main-
tenir.

M. le président . Je mets auz voix l ' amendement no 43i.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Virapoullé a presenté un amende-
ment, n° 606, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du paragraphe I de l ' ar-
ticle 65, après les mots : " collectivités territoriales étran-
gères ", insérer les mots : " et tout autre organisme
étranger, public ou privé, " . »

La parole est à M . André Rossinot, pour soutenir cet
amendement.

M. André Rossinot. Il est défendu.

M. !e président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. II serait excessif de pré-
voir des conventions entre des communes françaises et « tout
autre organisme étranger, public ou privé» . M. Virapoullé
fait référence, dans l'exposé sommaire, aux petits Etats dans
lesquels il n'existe pas de collectivités territoriales . Toutefois,
si l'on entendait les mots : « tout autre organisme étranger »
au sens large, ce qui pourrait être le cas, cela voudrait dire
qu ' une commune pourrait conclure une convention avec un
Etat étranger, ce qui ne serait pas souhaitable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Même avis que la commis-
sion.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 606.
(L 'amendement n'est pas adopté.)
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M. le président . M . Rossinot a présenté un amendement,
n° 139, ainsi rédigé :

« A la fin du premier alinéa du paragraphe I de l'ar-
ticle 65, substituer au mot : "cadre", le mot : "res-
pect " . »

La parole est à M . André Rossinot.

M. André Rossinot . Cet amendement est défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierrot, rapporteur . La commission l'a
adopté, considérant que l'expression ,< dans le respect » des
engagements internationaux de la France convenait mieux
que « dans le cadre ».

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. C'est très bien !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 139.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 65, modifié par l ' amendement

n o 139.
(L'article 65, ainsi modifié, est adopté.)

Article 66

M. le président . « Art. 66. - Il est créé une commission
nationale de la coopération décentralisée composée, pour
moitié, de représentants des élus locaux et, pour moitié, de
représentants de l 'Etat.

« Elle est chargée :
« l e D'examiner l'état de la coopération décentralisée en

France, de faire toute suggestion d'évolution prenant en
compte les objectifs de l'Etat, des collectivités territoriales
françaises et des partenaires étrangers et de proposer, éven-
tuellement, des priorités ;

« 2. D'informer les collectivités territoriales engagées ou
désireuses de s'engager dans la coopération internationale
des politiques de l'Etat et d'informer les administrations de
l ' Etat des objectifs et des préoccupations des collectivités ter-
ritoriales, et plus généralement de promouvoir l'idée de la
coopération décentralisée ;

« 3. De proposer les voies et moyens permettant d'amé-
liorer le fonctionnement de la coopération décentralisée, de
favoriser les cohérences et les complémentarités avec les
autres formes de coopération, de permettre une meilleure
mobilisation des moyens.

« Chaque année, le Gouvernement informe la commission
nationale de la coopération décentralisée des principales
orientations définies en matière de politique internationale.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'applica-
tion du présent article, et notamment les modalités de com-
position et de fonctionnement de la commission nationale de
la coopération décentralisée . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n os 339 et
432.

L'amendement n° 339 est présenté par M . Christian Pierret,
rapporteur, et M . Poujade ; l'amendement n. 432 est présenté
par MM . Jacques Brunhes, Millet, Goldberg, Carpentier et
les membres du groupe communiste et apparenté.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 66. »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n. 339.

M. Christian Pierret, rapporteur . Nous avions considéré,
lors de la dernière réunion de la commission spéciale, qu'il
n'était peut-être pas nécessaire de créer une nouvelle commis-
sion nationale wui serait consacrée à la coopération décentra-
lisée. En effet, dans de très nombreux textes - et celui-ci
n'échappe pas à la règle - nous avons créé des organismes
successifs qui viennent se surajouter. Lorsque nous ne
demandons pas des rapports, nous créons des organismes ou
des commissions 1

Toutefois, monsieur le président, permettez-moi de donner
par anticipation mon sentiment sur l'amendement n° 665
déposé par M . Alain Vivien . Il n 'a pas été examiné par la

commission, mais il tient compte du souhait qu'elle a for-
mulé de ne pas voir creer un organisme supplémentaire sans
que sa fonction soit vraiment définie.

Cet amendement propose, en effet, d'instituer une commis-
sion nationale de la coopération décentralisée, chargée d'exa-
miner l'état de la coopération décentralisée en France et de
faire des suggestions dans le cadre des objectifs de l'Etat.
Cette commission - et c'est le point le plus intéressant -
comprendrait quatre sections, chargées respectivement de
suivre les missions actuellement dévolues à la commission de
coopération décentralisée pour le développement en ce qui
concerne les pays en voie de développement ; d'animer la
coopération avec les collectivités territoriales de la Commu-
nauté économique européenne ; de développer la coopération
décentralisée avec les Etats européens non membres . de la
Communauté économique européenne ; d ., favoriser la coo-
pération décentralisée entre les départements et territoires
d'outre-mer et les Etats indépendants situés dans leur zone
géographique.

Ainsi rédigé et ainsi compris, l'article 66 prendrait un sens
plus précis, qui aurait convenu à la commission spéciale.

M. le président. La parole est à M. Jacques Brunhes,
pour soutenir l'amendement ne 432.

M. Jacques Brunhes . Il est défendu.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
amendements de suppression ?

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement considère
qu'il y a un certain malentendu . En effet, il existe déjà,
depuis 1989, une commission de la coopération décentralisée.
Cette commission participe à la politique de développement.
C'est un organisme de consultation paritaire entre l'Etat et
les collectivités territoriales françaises.

Quel est le but de l'article 66 qui vous est proposé ? Tout
simplement de donner une existence législative et non pas
seulement réglementaire à cet organisme, et surtout d ' en
élargir le champ d'activité, puisqu'il est actuellement limité
aux Etats relevant de la compétence du seul ministère de la
coopération . Le Gouvernement demande donc, bien sûr, le
maintien de cet article.

En ce qui concerne l'amendement présenté par M . Alain
Vivien, qui est quand même plus acceptable que les amende-
ments de suppression, le Gouvernement s'en remet à la
sagesse de l'Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n°' 339 et 432.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M. le président . M . Alain Vivien a en effet présenté un
amendement, n° 665, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 66 :
« Il :st créé une commission nationale de la coopéra-

tion décentralisée chargée d'examiner l'état de la coopéra-
tion décentralisée en France, de faire toute suggestion
d'évolution prenant en compte les objectifs de l 'Etat, des
collectivités territoriales françaises et des partenaires
étrangers et de proposer éventuellement des priorités ;
d'informer les collectivités territoriales engagées ou dési-
reuses de s'engager dans la coopération internationale des
politiques de l'Etat et d'informer les administrations de
l'Etat des objectifs et des préoccupations des collectivités
territoriales, et plus généralement de promouvoir l'idée de
la coopération décentralisée ; de proposer les voies et
moyens permettant d 'améliorer le fonctionnement de la
coopération décentralisée, de favoriser les cohérences et
les complémentarités avec les autres formes de coopéra-
tion, de permettre une meilleure mobilisation des moyens.

« La commission nationale de ia coopération décentra-
lisée comprend quatre sections respectivement chargées :

« 1 . De poursuivre les missions actuellement dévolues
à la commission de la coopération décentralisée pour le
développement en ce qui concerne les pays en voie de
développement

« 2. D'animer la coopération décentralisée avec les col-
lectivités territoriales des Etats membres de la Commu-
nauté économique européenne

« 3. De développer la coopération décentralisée avec
les Etats européens non membres de la Communauté éco-
nomique européenne :
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« 4 . De favoriser la coopération décentralisée entre les
départements et territoires d'outre-mer et les Etats indé-
pendants situés dans leur zone géographique.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'ap-
plication du présent article . »

Sur cet amendement que le rapporteur a déjà soutenu, le
Gouvernement s'en est remes à la sagesse de l'Assemblée.

Je le mets aux voix.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 66 et les amendements nos 140 de M. André Rossinot et
607 de M. Jean-Paul Virapoullé tombent.

Article 67

« Art . 67. - Des décrets en Conseil d'Etat fixent, en tant
que de besoin, les conditions d'application de la présente
loi . »

MM. Jacques Brunhes, Millet, Goldberg, Carpentier et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 433, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 67 . »
La pat sle est à M . Jacques Brunhes.

M. Jacgoes Brunhes. Défendu !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Négatif !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Négatif également !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 433.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je nets aux voix l'article 67.
(L'article 67 est adopté.)

M. le président . Nous en revenons aux dispositions dont
le vote a été réservé.

La parole est à M . le ministre.

APPLICATION DE L'ARTICLE 44, ALINÉA 3,
DE LA CONSTITUTION

M. le ministre de l'intérieur. Monsieur le président, mes-
dames et messieurs les députés, le Gouvernement demande à
l ' Assemblée, en application de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution, de se prononcer par un seul vote sur l'ar-
ticle 36, tel qu'il résulte de l'amendement n o 236 modifié par
les sous-amendements n os 542, 543, 544 et 681, et sur l'ar-
ticle 48 modifié par les amendements n os 250 et 251, à l'ex-
clusion des amendements n° 1 403 rectifié, 622 et 237 portant
articles additionnels, dont le vote avait également été réservé.

M. le président. Nous allons donc procéder, en applica-
tion de l 'article 44, alinéa 3, de la Constitution, au vote
demandé par le Gouvernement.

(L'Assemblée a adopté.)

M. le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement
demande, en application de l'article 101 du règlement, une
seconde délibération des articles 4, 5, 63 bis, 63 ter et 63 quin-
quies du projet de loi.

Seconde délibération du projet de loi

M. le président . En application de l'article 101 du règle-
ment, le Gouvernement demande qu'il soit procédé à une
seconde délibération des articles 4, 5, 63 bis, 63 ter et
63 quinquies du projet de loi.

La seconde délibération est de droit.
La commission est-elle préte à rapporter immédiatement ? . ..

M. Christian Pierret, rapporteur. Oui, monsieur le prési-
dent.

M. le président . Je rappelle qu 'en application de l'ar-
ticle ICI du règlement, le rejet des nouvelles propositions de
la commission ou du Gouvernement et des amendements
vaut confirmation de la décision prise en première délibéra-
tion.

Article 4

M. le président . L'Assemblée a supprimé l'article 4.
Le Gouvernement a présenté un amendement, n a 1, ainsi

libellé
« Rédiger ainsi l'article 4 :
« Le deuxième alinéa de l'article 21-1 de la loi

n° 72-619 du 5 juillet 1972 portant création et organisa-
tion des régions est complété par les dispositions sui-
vantes :

« A ce titre, il met en oeuvre les politiques nationales et
communautaires concernant le développement écono-
mique et social et l'aménagement du territoire . Dans ces
domaines, les représentants de l'Etat dans les départe-
ments compris dans la circonscription régionale prennent
des décisions conformes aux orientations qu'il fixe et lui
en rendent compte.

« Il anime et coordonne la politique culturelle ainsi
que la politique de la ville et de l'environnement dans la
région . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'intérieur. Ce premier amendement
tend à rétablir l'article 4 dans la rédaction résultant des
amendements de la commission spéciale.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur . Ii s'agit en effet du
retour au texte amendé par la commission spéciale, lequel
confère au préfet de région deux nouvelles attributions.

Il met en oeuvre les politiques na?ionales et communau-
taires concernant le développement économique et social et
l 'aménagement du territoire.

Il anime et coordonne - ce qui correspond à un moindre
degré de pouvoir - la politique culturelle ainsi que la poli-
tique de ia ville et de l'environnement dans la région.

M. le président. La parole est à M . Christian Estrosi,
contre l'amendement.

M. Christian Estrosi . Nous avions déposé un amende-
ment de suppression de l'article, qui avait été adopté, car il
n' est pas envisageable pour les partenaires locaux, et notam-
ment pour les élus, d'avoir affaire à deux types de préfets,
l 'un ayant des compétences sur le plan régional et l'autre sur
le plan départemental.

M. le président . J ' ai cru comprendre, monsieur le
ministre, que vous souhaitiez la réserve du vote.

M. le ministre de l'intérieur . En effet, monsieur le prési-
dent, je demande la réserve des votes sur l'ensemble des
amendements en discussion.

M. Jean-Pierre IE;rard . Heureusement que le président est
là !

M. le ministre de l'intérieur . J ' étais prêt, mais le prési-
dent tire plus vite ! (Sourires .)

M. le président . Le vote sur l 'amendement n° 1 est
réservé .

Article 6

M. le président . L'Assemblée a supprimé l'article 5.
Le Gouvernement a présenté un amendement n° 2, ainsi

libellé :
« Rédiger ainsi l'article 5 :
« Pour l'application des dispositions de la présente loi

et notamment des articles 2 et 3, un décret en Conseil
d'État portant charte de la déconcentration précisera les
modalités des transferts d'attributions des administrations
centrales aux services extérieurs des administrations
civiles de l'État ainsi que les principes d'organisation des
services extérieurs des administrations civiles de l'État.

« Ce décret devra intervenir dans un délai de six mois
suivant la publication de la présente loi . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'intérieur . Il s'agit de rétablir l 'ar-
ticle 5.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M. Cisriatian Pierret, rapporteur. L'article 5 concerne la
charte de la déconcentration qui précisera les modalités des
transferts d'attributions des administrations centrales aux ser-
vices extérieurs de l'État. L'Assemblée nationale en aura très
rapidement connaissance puisque cette charte sera publiée
dans un délai de six mois.

M . le président. Le vote sur l 'amendement n° 2 est
réservé .

Article 83 b/s

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l'article 63 bis suivant

« Art. 63 bis . - L'article 103-1 de la loi n° 83-8 du 7 jan-
vier 1983 est ainsi rédigé :

« Art . 103-1 . - Après prélèvement de la dotation prévue au
premier alinéa de l'article 104-1, le montant des crédits res-
tant est réparti entre les deux parts de la dotation globale
d ' équipement pour 60 p. 100 au profit de la première part et
pour 40 p . 100 au profit de la seconde part . Ces proportions
sont révisées à l ' issue de chaque période d 'exercice du droit
d ' option prévu à l'article 103.

« Au sein de chacune des deux parts, un préciput est
constitué au profit des groupements . La part respective de
ces préciputs dans les crédits affectés à chacune des
deux parts est égale au rapport majoré de 20 p. 100 entre le
montant, pour la dernière année connue, des Investissements
réalisés par :es groupements et te montant total, pour la
même année, des investissements réalisés par l 'ensemble des
communes et groupements . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n o 7, ainsi
rédigé :

« Supprimer l' article 63 bis. »
La parole est à M . le ministre.
M. le ministre de l'intérieur . Il s ' agit de supprimer le

texte de l 'amendement n a 674 rectifié, adopté en première
délibération, qui prévoyait un changement de répartition de
la D.G .E.

M . le président . Quel est !'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Favorable

M . le président. Le vote sur l 'amendement n° 7 est
réservé .

Article 83 ter

M. le président . L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l ' article 63 ter suivant

« Art . 63 ter . - Le paragraphe I de l'article L . 234-13 du
code des communes est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les groupements de communes dotés d 'une fiscalité
propre perçoivent la dotation supplémentaire lorsqu'ils rem-
plissent les conditions pour art bénéficier . L'examen de leur
demande et l 'attribution de leur dotation interviennent en
priorité . Ils reversent aux communes membres qui pourraient
bénéficier à leur propre titre de la dotation supplémentaire,
l'attribution qui leur revient. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 6, ainsi
rédigé :

« Supprimer l ' article 63 ter. »
La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l' intérieur . Cet article concerne les
villes touristiques . J'en demande la suppression pour les
raisons que j 'ai exposées auparavant.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Favorable I

M . le pràuldent. Le vote sur l ' amendement n o 6 est
réservé.

Article 63 qulnqules

M. ie président . L ' Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l ' article 63 quinquies suivant :

« Art . 63 quinquies . - I . - La deuxième phrase du
deuxième alinéa du paragraphe II de l'article 47 de la loi de
finances pour 1990 (n o 89-935 du 29 décembre 1989) est rem-
placée par les phrases suivantes

	

•'

« Cette fraction du taux d'évolution du produit intérieur
brut total en volume est fixée :

« - aux deux tiers pour 1992 ;
« - aux neuf douzièmes pour 1993 ;
« - aux dix douzièmes pour 1994 ;
« - aux onze douzièmes pour 1995.
« Pour 199c> et les années suivantes, cet indice est égal à la

somme du taux d'évolution de la moyenne du prix de la
consommation des ménages et du taux d'évolution du pro-
duit intérieur brut total en volume.

« II . - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par une taxe additionnelle à la taxe annuelle sur
les locaux à usage de bureau perçue dans la région Ife-de-
France prévue à l'article 231 ter du code général des
impôts. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 5, ainsi
rédigé :

« Supprimer l 'article 63 quinquies . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'intérieur . Cet article, introduit par
l ' amendement n o 678, procède à qn changement de l'indexa-
tion de la D.G.F . Sa suppression est une disposition tech-
nique.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. La commission est favo-
rable à toutes les dispositions techniques I (Sourires.)

M . le président . Le vote sur l 'amendement n o 5 est
réservé.

La parole est à M . Jacques Brunhes.

M. Jacques Brunhes . Monsieur le président, la s, ccnde
délibération est certes réglementaire, mais les articles 4 et 5
avaient été supprimés par des votes de l'Assemblée et je
regrette que le Gouvernement ait usé de cette procédure pour
les remettre en cause.

M . Christian Estrosi . Très bien !

M . André Rossinot . Il tire sur la corde 1

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'intérieur. En application de l'ar-
ticle 44, alinéa 3, de la Constitution, le Gouvernement
demande à l'Assemblée de se prononcer par un seul vote sur
les amendements appelés en seconde délibération et sur l'en-
semble du projet de loi.

M . le président . Cette demande est de droit.

Vote sur l'ensemble

M . le président . Dans les explications de vote, la parole
est à M. André Rossinot.

M. André Rossinot . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, lorsque le Gouvernement a
annoncé son intention de s'engager dans la démarche de la
coopération intercommunale, chacun avait le sentiment que
nous allions vivre un très grand moment pour la réorganisa-
tion de nos collectivités territoriales, en nous efforçant de
tirer les enseignements de la première étape de la décentrali-
sation, c'est-à-dire d'en apprécier objectivement les avantages
et les inconvénients, les gains pour nos concitoyens et les
imperfections . Chacun avait aussi le sentiment qu'il fallait
mieux coopérer au niveau intercommunal, mieux déconcen-
trer, niais surtout, dans le parallélisme des formes entre les
prof as de la déconcentration et ceux de la décentralisation,
avan .ar d'un même pas et simultanément.

Car ce binôme décentralisation - déconcentration n'est pas
une sorte de bilame qui fonctionnerait alternativement . L'or-
ganisation de la République, entre le niveau de l'Etat - le
niveau central - et le niveau des collectivités territoriales, et
dans la perspective européenne, c'est un tout qui méritait un
grand débat.

Nous aurions eu très certainement besoin, monsieur le
ministre, d'une loi cadre, d'une stratégie qui nous permette
d'aborder, dans la logique et la cohérence, les problèmes
complexes qui sont devant nous . Or c'est, comme je l'ai dit,
un texte plutôt faible et boiteux qui nous a été présenté, un
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texte qui ne prend pas en compte la totalité des problèmes et
qui devra être progressivement complété par toute une série
de projets de loi, comme celui sur la dotation de solidarité
urbaine que nous avons déjà examiné en première lecture.
Ces projets entendent certes remédier à des difficultés
majeures du milieu urbain, mais la réponse que le Gouverne-
ment leur donne traduit plus une réaction d'opportunité
qu'une politique claire et cohérente . L'absence de lisibilité et
l'extension du calendrier affaiblissent l'ensemble de cette
politique et l'empêchent de répondre aux attentes.

Dans le domaine des compétences, rien n'a été fait pour
apprécier le résultat d'années d'efforts consentis en la
matière . Si le Gouvernement s'est déclaré prêt à apporter son
soutien à une démarche d'information et d'éclairage de notre
assemblée quant à l'etat de la décentralisation, j'ai été surpris
du peu d'empressement que j'ai rencontré au sein de la com-
mission spéciale de la part de la majorité - même s'il s'agit
d'un bien grand mot, en tout cas pour le moment, à propos
de ce texte - à se mobiliser pour réclamer une mission d'in-
formation et d'évaluation dans le cadre de l'Assemblée natio-
nale.

Je n'ai pas trouvé au niveau ni de la présidence de l'As-
semblée, ni de celle de ;a commission des lois, ni de celle de
notre commission spéciale, les échos qui nous auraient
permis d 'avancer dans ce sens . Ainsi, monsieur le ministre, à
moins que des explications de vote ne nous permettent d'au-
gurer différemment, je ne vois aucune approche novatrice
dans ce domaine pas plus de la part de la majorité qu ' au
sein du Gouvernement.

En ce qui concerne les champs nouveaux de compétence,
nous n'avons eu que des paroles, mais pas de calendrier, pas
d'engagements précis . Les trois groupes de l'opposition ont
formulé plusieurs demandes aux cours du debat ; peu ont été
satisfaites . Certes, dans le domaine de la coopération, des
efforts on été accomplis pour obliger la commission départe-
mentale à tenir compte des positions ascendantes et volonta-
ristes des communes . Néanmoins chaque fois qu'il s'agissait
de la mise en place du schéma de solidarité, nous avons vu
les contradictions internes qui habitaient le Gouvernement et
la majorité quant à la libre détermination des communes ou
des villes en la matière.

M. le président. Il faut conclure, monsieur Rossinot.

M. André Rossinot . Je vais conclure, monsieur le prési-
dent, mais puisque nous avons été sages, ce soir, je pense
mériter quelques minutes supplémentaires.

M. le président . C'est déjà fait !

M. Jacques Brunhes . Surtout sur un texte aussi impor-
tant !

M. André Rossinot . Exactement !
Sur la déconcentration, il n'y a rien à dire, puisqu ' elle

relève essentiellement du pouvoir réglementaire, mais il
faudra bien un jour changer les choses au niveau du préfet
de région.

En ce qui concerne la démocratie locale, nous vous avions
tendu la perche, car tout le monde a senti, au cours de ce
débat, que les importants transferts de responsabilité au
deuxième degré allaient être opérés sans véritable progression
de la démocratie, sans transfert de la possibilité de consulter,
sur les compétences du deuxième degré, comme cela est pos-
sible au premier degré.

En matière de coopération intercommunale, le chantier est
complexe, monsieur le ministre . Vous n'avez pas voulu opter
clairement pour les deux innovations la communauté de
communes et la communauté de villes . En définitive, six
niveaux de coopération restent au rendez-vous, ce qui est
trop complexe.

Vous n'êtes pas non plus allé au bout d'une logique qui
aurait permis la modernisation des districts et des commu-
nautés urbaines . Dans bien des domaines, nous sommes
restés à mi-chemin.

Parce que les propositions formulées par l 'opposition n 'ont
pas été prises en compte, nous considérons que vous êtes
resté au milieu du gué et qu'il demeure bien des progrès à
accomplir, tant au Sénat qu'en deuxième lecture. Nous émet-
trons donc un « non, mais », m

	

°vr le ministre, et une
invitation à reprendre en proff

	

' copie, à dialoguer
avec la Haute sssemblée . Puisqu'

	

,ùn des points, vous
nous avez renvoyé en deuxième

	

are, nous faisons de
même .

M . le président . La parole est à M . Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Monsieur le ministre, mes chers
collègues, ainsi que nous l'avons montré tout au long de ce
débat, ce projet de loi porte un grave coup à la libre admi-
nistration des communes.

En attaquant frontalement les compétences des communes,
il les transforme en coquilles vides, ce qui ne pourra se faire
que contre la volonté des élus locaux . Pour tenter de le leur
faire accepter, le projet enrobe cette mort programmée des
communes d'un habillage démocratique. Ainsi, le titre II
consacre quelques avancées en matière de démocratie locale,
même si une codification trop rigoureuses risque, dans cer-
tains cas, de freine : les initiatives.

Il s'agit donc d'un grave coup porté à la libre administra-
tion des communes . Les communautés de villes ou de com-
munes prendront en effet les décisions essentielles : aménage-
ment, . ;loppement économique, transports urbains, voirie
et environnement.

La perception par les communautés de la taxe profession-
nelle aura un effet désastreux sur les finances locales,
puisque cette taxe représente près de la inoitié des ressources
communales . Cela entravera la libre administration des com-
munes reconnue par la Constitution . Le Conseil constitu-
tionnel, par sa décision du 29 mai 1990, a pourtant précisé
que les obligations financières rendues obligatoires par le
législateur devaient « être définies avec précision et ne sau-
raient méconnaître la compétence propre des collectivités ter-
ritoriales, ni entraver leur libre administration ».

Les conseils de communauté ne seront élus qu ' au second
degré mais ils voteront les taux de taxe professionnelle . Or le
principe fondamental du droit public français est que l 'impôt
est voté par les élus du suffrage universel direct . Ce principe
s'efface donc ici avec la fiscalité de superposition et de subs-
titution.

Une commune pourra être intégrée contre son gré dans
une communauté, créée à l'initiative du préfet, la nouvelle
rédaction des articles 49 et 50 ne faisant qu'adoucir légère-
ment cet aspect . D ' autres, qui s'y seraient opposées, seront
ensuite contraintes d'y appartenir, car elles verront leur situa-
tion se dégrader à tel point qu'elles seront conduites à s ' in-
cliner. Nous avons donc bien une série de mesures contrai-
gnantes qui tracent un cadre conduisant au regroupement.

11 ne s'agit pas de la poursuite du processus de décentrali-
sation, mais d'un projet centralisateur qui traduit, dans des
textes législatifs, très exactement les propositions de la
page 161 du rapport Bloch-Lainé, lequel proposait « de
conserver la commune mais de mettre ses fonctions essen-
tielles à un autre niveau de regroupement ».

C'est très exactement l'opinion que résumait M . le prési-
dent de la section du Conseil économique et social en décla-
rant : « On peut discuter de l'utilité des petites communes,
mais les supprimer serait impopulaire ; il faut donc que les
niveaux décisionnels soient un peu plus haut que leur ter-
rain . »

Tout est dit là : tout en réaffirmant haut et fort que les
communes continueront d'exister, ce texte les contraint à se
dessaisir de leurs fonctions vitales, mais en laissant, plus que
jamais, les élus locaux de plus en plus pauvres et démunis
dans leurs moyens d'intervention face à la population et à
ses problèmes.

Ce projet fait également peser sur les communes des
tutelles qui sont antinomiques avec l'esprit de la décentralisa-
tion : celle du préfet, mais aussi celle de la ville-centre sur la
ville de banlieue, comme cela se passe dans les communautés
urbaines, celles du conseil général et du conseil régional, par
l'intermédiaire de la commission départementale de la coopé-
ration intercommunale.

Pour toutes ces raisons, ce projet est un véritable carcan
pour les collectivités locales. Ce dont ont besoin aujourd'hui
les communes, dans le prolongement des lois de décentralisa-
tion, c'est de moyens supplémentaires pour assumer leurs
compétences . Ce projet de loi n'en prévoit pas . Il invite par
là même les communes à se répartir la pénurie, à gérer les
conséquences de la crise économique, sociale et urbaine dont
l'Etat est responsable.

Les députés communistes, monsieur le ministre, ne voteront
pas votre texte et je puis fous assurer - j'en ai la certitude
absolue - que si les maires étaient à notre place dans cet
hémicycle, votre projet ne passerait pas 1
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M. Jean-Pierre Brard . Très bien !

M. le président . La parole est à M . Dominique Perben.

M. Dominique Perben . Le 25 mars dernier, lorsque nous
avons commencé à débattre de ce texte dans cet hémicycle,
j'ai indiqué qu'il me paraissait évident qu'il était avant tout
insuffisant, dans la mesure où il ne répondait pas aux vraies
questions qui se posent aux collectivités locales, en particu-
lier celles touchant à la répartition des compétences et à la
fiscalité locale.

Au cours du débat, une multitude de sujets ont été
abordés, mais la discussion m'a donné raison, car elle nous a
contraint, sur plusieurs articles, à parler des compétences et à
découvrir ensemble qu'il subsistait bien des problèmes.

En matière de fiscalité, nous avons été nombreux sur ces
bancs à essayer de faire en sorte que le texte ne l'alourdisse
pas, ce qui a souligné la valeur des craintes que nous avions
émises d'emblée et qui ne sont toujours pas levées.

Par ailleurs, deux des trois questions essentielles qui vous
avaient été posées, monsieu : le ministre, n'ont pas obtenu de
réponse.

Ainsi, nous avons parlé, en particulier cet après-midi à
l'occasion d'un amendement présenté par M . René Beau-
mont, de l'enseignement privé . Votre réponse a été courte
alors que nous aurions s3uhaité parler plus longuement et
faire avancer les choses en matière de répartition des compé-
tences . Nous aurions voulu que ce texte donne la possibilité
aux régions d'aller plus loin dans la réalisation d'actions per-
mettant de mieux répondre aux problèmes des jeunes dans
les domaines de la formation, de la recherche, de l'enseigne-
ment supérieur . Votre attitude a été négative.

Compte tenu des insuffisances initiales du texte, des
réponses que nous n'avons pas obtenues ou qui ne nous ont
pas satisfaits, de nos craintes que cette loi n'entraîne ou
alourdissement de la fiscalité locale et une remise en ques-
tion de la liberté des communes, nous voterons contre le
projet.

M . le président . La parole est à M . Yves Fréville.

M. Yves Fréville . Monsieur le ministre, je inc demande si
nous ne sommes pas passés à côté d'une grande chance . En
effet, ce débat s'était engagé de façon fort satisfaisante . La'
commission spéciale avait accompli un travail très sérieux et
je reconnais que, à différents moments, M . le ministre a
accepté de discuter les amendements de l'opposition . Nous
pouvions donc espérer un résultat plus satisfaisant.

Par ailleurs, le texte trouve ses racines dans une réflexion
approfondie menée par la commission de développement des
responsabilités locales, qui avait donné lieu, en 1976, à l'éla-
boraiion d'un rapport par deux membres éminents de notre
assemblée : M. Guichard, qui présidait la commission, et
M. Poujade . L'idée même de solidarité, d'unification du taux
de ia taxe professionnelle à l 'intérieur d'une communauté
vient de cette réflexion vieille de quinze ans.

Une chance nous était donc offerte de nous retrouver, mais
elle n'a pas été saisie, pour deux raisons me semble-t-il : le
mode de mise en place de la solidarité communale, en parti-
culier à cause de la complexité du système envisagé, la non-
prise en compte du problème de la répartition des compé-
tences, domaine dans lequel le texte pèche énormément.

En ce qui concerne la solidarité communale, nous voulons
un système totalement incitatif. Vous avez fait des progrès en
ce domaine, mais nous ne sommes cependant pas parvenus :1
un résultat satisfaisant . Il demeure en particulier une véri-
table difficulté en matière de fiscalité dans les aggloméra-
tions . En effet, le texte donne au conseil de communauté de
villes non seulement la possibilité de lever l'impôt à un taux
unique, mais également le pouvoir d'opérer des répartitions
entre les communes . Or il est essentiel que les communes
conservent certains avantages, mais cette exigence n'est pas
respectée par votre texte . Voilà un premier vice.

Le deuxième vice est la complexité du texte dont je ne
donnerai qu ' un seul exemple.

Je ne sais pas, au moment où nous allons voter, quel sera
le régime financier des communautés de communes . Si mes
souvenirs sont exacts, l 'article 60 n'a pas été adopté et si le
texte crée la communauté de communes, il ne comporte
presque rien sur son fonctionnement . Ainsi le Gouvernement
ne s ' est pas engagé, si je ne me trompe pas, sur un système
financier !

Le texte n'est pas satisfaisant non plus en matière des com-
pétences.

Nous estimons en effet que la décentralisation ne doit pas
se borner à moudre différemment le grain existant ; elle doit
également permettre d'accroître les compétences . Or qu'est-ce
qui intéresse nos concitoyens dans le contexte actuel ? C 'est
la formation professionnelle, c'est l'enseignement !

Pour la formation professionnelle, l'opposition avait dit
très clairement qu'elle voulait corriger les vices du système
actuel . Le nombre élevé de milliards annulés en loi de
finances, en loi de finances rectificative ou par arrêté du
ministre des finances parce que l'Etat n'arrive pas à utiliser
l'argent dans ce domaine, prouve qu'une modification des
compétences serait nécessaire . Sur ce point non plus nous
n'avons pas obtenu satisfaction.

Dans le même ordre d'idées, ii ne suffit pas de donner aux
collectivités locales compétence dans le domaine de l'ensei-
gnentient, il faut leur allouer les moyens correspondants.
Dans de nombreux départements, pas loin de la moitié des
élèves de collèges vont dans un ordre d'enseignement qui
n'est pas public. En application de l'adage « donner et
retenir ne vaut », les collectivités locales devraient pouvoir
dispenser à égalité entre tous les enfants les moyens qu 'elles
reçoivent . Là non plus, nous n ' avons pas eu satisfaction.

Dans l'état actuel du texte, monsieur le ministre, nous ne
pouvons pas le voter. Nous nous prononcerons donc contre.

M . le président . La parole est à M. Bernard Derosier.

M. Bernard Derosier . Nous arrivons donc au terme d'un
débat qui sera sans doute une référence dans les annales par-
lementaires : d'abord parce qu'il a duré plus de cinquante
heures en commission et autant en séance publique ; ensuite
parce qu'il a été marqué du sceau d'une qualité rarement ren-
contrée dans des débats parlementaires, comme cela a été
souligné sur tous les bancs de cette assemblée ; enfin parce
qu'il a provoqué une évolution significative du texte, par rap-
port tant à l ' avant-projet et au projet présenté par le Gouver-
nement qu'au texte retenu par la commission.

La durée des débats s'explique par l ' importance du texte.
En fait, nous avons examiné quatre projets de loi qui
auraient pu être présentés séparément : sur la déconcentra-
tion, sur la démocratie locale, sur la coopération des collecti-
vités territoriales et sur la coopération décentralisée . Cepen-
dant, il fallait une cohérence entre eux et le Gouvernement a
eu raison de présenter un seul et même projet de loi . Son
adoption permettra une avancée considérable pour le fonc-
tiorinement des collectivités territoriales.

Quant à la qualité des débats, elle a été relevée, je le
répète, par beaucoup d'entre nous . Sur tous les bancs de
cette assemblée, les députés sont attachés à l'amélioration du
fonctionnement de nos institutions . Or les dispositions exa-
minées le permettront pour les communes, les départements,
les régions et même, sous certains aspects, pour l'Etat lui-
même.

Enfin, le texte a considérablement évolué au cours de la
discussion . Chacun a su entendre les arguments de collègues
appartenant à d'autres groupes et en tenir compte. Ainsi le
groupe socialiste a recherché et très souvent trouvé le plus
large accord possible.

L'histoire retiendra sans doute que ce débat parlementaire
a permis de trouver des points de rencontre, des points d'ac-
cord entre majorité et opposition . Certains manifestent néan-
moins leur opposition à ce texte : nous avons le «non,
mais », le non systématique, annoncé dès le départ, une
opposition parce que le texte serait insuffisant et une opposi-
tion parce qu'il ne serait pas satisfaisant.

Si nos collègues, qui se sont exprimés ainsi, étaient suivis
par une majorité de cette assemblée, ils prendraient une
lourde responsabilité . En effet, si ce texte n'était pas voté, il
n'y aurait pas la déconcentration que nous souhaitons tous,
pas de démocratie locale, pas de coopération décentralisée,
pas d'avancée en matière de coopération intercommunale.

On a reproché sur ce point au Gouvernement, au groupe
socialiste de porter atteinte aux libertés des collectivités terri-
toriales . Or tout le débat a démontré le contraire . Des dispo-
sitions garantissant aux conseils municipaux, aux conseils
généraux, aux conseils régionaux la capacité de décider ont
été votées par cette assemblée . D'ailleurs, parmi ceux qui uti-
lisaient cet argument, personne n'a clairement dit ce que
signifiait cette notion de « liberté communal » à laquelle
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nous porterions atteinte . Aujourd'hui, certaines dispositions
du code des communes limitent les libertés des collectivités
territoriales et de leurs assemblées . Des dispositions limitent
les libertés de beaucoup de petites communes . Nous le
savons bien et nous le dénonçons.

Mes chers collègues, nous avons, il y a trois ans, examiné
une loi qui a instauré le syndicalisme à la carte en quelque
sorte . Aujourd'hui, nous avons; l'occasion d'aller plus loin en
matière de coopération intercommunale, toujours en s'ap-
puyant sur le volontariat . Il y a eu !a loi de 1966, puis la loi
de 1971 . Aujourd'hui, ne manquons pas l'occasion d'une
avancée nouvelle !

M. Michel Lambert . Très bien !

M. Bernard Derosier. Après les districts à fiscalité propre,
il y aura demain les communautés de communes et les com-
munautés de villes qui vont disposer de moyens financiets . Je
suis de ceux qui souhaitaient qu'on aille plus loin, mais le
débat a montré que ce n'était pas possible . Demain, quand la
loi sera votée, lorsqu'elle entrera en application, quand l'ap-
plication de l'Acte unique européen placera nos 36 000 com-
munes françaises en concurrence avec les 34 000 communes
que comptent les onze autres pays européens, je souhaite que
nous nous rappelions tous les avantages de la coopération
intercommunale. Je sais que le Gouvernement le fera, je sais
que les députés socialistes le feront dans leur circonscription
et, je crains que ceux qui s'y opposent aujourd'hui ne regret-
tent alors leur opposition.

Le groupe socialiste votera donc ce texte, monsieur le
ministre . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

APPLICATION DE L'ARTICLE 44, ALINÉA 3,
DE LA CONSTITUTION

M. le président . Je rappelle que je vais mettre aux voix
par un seul vote, à la demande du Gouvernement et en
application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution, les
amendements nos 1, 2, 7, 6 et 5 présentés par le Gouverne-
ment en seconde délibération et l'ensemble du projet de loi.

Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la
République, le groupe Union pour la démocratie française et
par le groupe communiste d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 576
Nombre de suffrages exprimés 	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 287
Contre	 286

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M . Christian Estrosi . Réclamation, monsieur le président.

Mme Bernadette Isaac-Sibille . Réclamation !

M. Dominique Perben . Réclamation !

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'intérieur. Monsieur le prés dent, mes-
dames, messieurs les députés, le Gouvernement prend acte du
résultat de ce vote.

Depuis des mois et des mois, le Gouvernement avait, pour
ce projet qualifié d ' important - on l'a reconnu sur tous les
bancs - décidé d'oeuvrer dans le dialogue et dans la concerta-
tion. C'était la détermination de mon prédécesseur. Telle a
été aussi ma philosophie.

M. André Rossinot . Un gouvernement sans majorité !

M . le ministre de l'intérieur . Je rappelle, notamment à
l'opposition que c'est pour cette raison qu'il n'a pas été fait
appel à l'article 49-3 . (Exclamations sur les bancs des groupes
Union pour la démocratie française, du Rassemblement pour la
République et de l'Union du centre.)

M . André Rossinot. Les votes sont truqués ! C'est scanda-
leux

M . le ministre de l'intérieur . Ce texte a été voté . ..

M,. René Beaumont. C'est scandaleux !

M . le président. Seul le ministre a la parole.

M . le ministre de l'intérieur. Monsieur le président, puis-
je m 'exprimer ?

M . le président . Poursuivez !

M . In ministre de l'intérieur . Puis-je m'exprimer pour
tirer . ..

M . André Rossinot . II n'y a rien à tirer !

M . le président. Veuillez laisser parler le ministre !

M . le ministre de l'intérieur . . . . pour tirer le bilan de
l'ambiance, non pas de l'instant, que je déplore, . ..

M. Reni Beaumont . Nous aussi !

M. Dominique Perben . A qui la faute ?

M. André Rossinot . Méthodes de voyous !

M. le ministre de l'intérieur . . . . mais de celle qui a régné
pendant tous nos débats.

M. André Rossinot . Ce n'est pas convenable !

M . Christian Estrosi . C'est un Gouvernement sur la fin

M. André Rossinot . C'est une fin de régne I

M . le ministre da l'intérieur . Je rappelle que 119 amen-
dements de la commission spéciale ont été adoptés par l 'As-
semblée, que 37 amendements de parlementaires ont été
acceptés,. ..

M . André Rossinot . C'est pire qu'à Cachan !.

M . le président . Monsieur Rossinot, je vous en prie l

M . le nt',nistre de l'intérieur . . . . que le Gouvernement n'a
pas hésité à réécrire un certain nombre d'articles - je pense
notamment aux articles 49 et 50.

Je remercie tous les députés, même ceux dont je ne retiens
pas les protestations d'un instant. Il est toujours désagréable
lorsqu 'on pensait qu ' un texte ne serait pas voté, de constater
qu ' il l'est . Je veux bien me mettre un instant à leur place,
mais il faut savoir aussi respecter le résultat tel qu ' il a été
annoncé par le président.

Le Gouvernement ne changera pas de cap . II continuera à
travailler, comme il l'a toujours fait, en respectant les amen-
dements déposés par les uns et les autres, en respectant les
propositions des uns et des autres.

M. André Rossinot. Et en faisant tricher !

M . le ministre de l'intérieur. Sur ces principes,. ..

M. André Rossinot. II n'a pas de majorité !

M . le ministra de l'intérieur . . . .la discussion devant le
Sénat - j'en suis convaincu - . ..

M. André Rossinot . Fausse majorité I

M . le président. Je vous en prie, calmez-vous !

M . le ministre de l'intérieur. . . . se poursuivra dans cette
ambiance de travail sérieux . Il y a une majorité dans ce
pays ; je l'ai constaté.

M. André Rossinot. Vous n'avez jamais eu la majorité
dans le pays 1

M . le ministre de l'intérieur. Monsieur Rossinot, votre
colère s ' explique parce que vous n'êtes pas satisfait . ..

M. André Rossinot . Vous n'avez pas de majorité 1
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M . Se président . Allons ! Allons !

M . le ministre de l'intérieur . . . . d'avoir ce soir été minori-
taire . Vous êtes minoritaire, acceptez-le ! (Exclamations sur les
bancs des groupes Union pour la démocratie française, du Ras-
semblement pour la République et de /Union du centre .)

M. André Rossinot. C'est vous qui êtes minoritaire !

M. le ministre de l'intérieur . Je continuerai, monsieur
Rossinot, à travailler comme j'ai toujours travaillé (Protesta-
tions sur les bancs des groupes Union pour la démocratie fran-
çaise, du Rassemblement pour la République et de l'Union du
centre) . ..

M. le président . Je vous en prie, un peu de calme et un
peu de dignité.

M. le ministre de l'intérieur . . . . en acceptant les amende-
ments que vous proposez.

M. André Rossinot. Ce n'est pas vrai !

M. le président. Monsieur Rossinot, taisez-vous !

M. Christian Estrosi. Vous êtes des tricheurs !

M. le ministre de l'intérieur. vous appartenez, monsieur
Rossinot, à la famille radicale, qui est une famille de tolé-
rance . Quand on est tolérant, on accepte les résultats quels
qu'ils soient.

Voilà, mesdames, messieurs les députés, ce que le Gouver-
nement voulait vous dire ce soir.

M. André Rossinot. II n'a pas de majorité !
M. le ministre de l'intérieur . Si, monsieur Rossinot, le

résultat avait été différent . ..

M. André Rossinot. Il n'a pas de majorité !

M. le ministre de l'intérieur . . . . le Gouvernement se
serait aussi exprimé . Il aurait de la même façon souligné le
travail de l'Assemblée, les amendements qui ont été
acceptés . ..

M. André Rossinot . C'est un sacré tournant ce soir !

M. ie ministre de l'intérieur. . . . le travail qui a été fait.
Voilà, mesdames, messieurs les députés, de quoi être

sereins, contrairement à certains . Quant au Gouvernement, il
vous remercie de votre travail et il continuera à travailler
dans les mêmes conditions.

(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste).

	 21

ORDRE DU JOUR

M . le président . Aujourd'hui, à dix heures, première
séance publique :

Discussion du projet de loi no 1785 modifiant le code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et
relatif à l'Institution nationale des Invalides (rapport n o 194.;
de M. Jean Proveux, au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales).

A seize heures, deuxième séance publique :

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n° 1355
portant réforme des procédures civiles d'exécution (rapport
n o 1557 de Mme Nicole Catala, au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :

Fixation de l'ordre du jour ;

suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(La séance est levée le mardi 9 avril 1991 à deux heures.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER

COMMISSION MIXTE PARITAIRE

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI PORTANT RÉFORME DE LA
DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT DES COM-
MUNES ET DES DÉPARTEMENTS, INSTITUANT UNE SOLI-
DARITÉ FINANCIÈRE ENTRE LES COMMUNES D'ILE-DE-
FRANCE ET MODIFIANT LE CODE DES COMMUNES

Composition de la commission

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le lundi 8 avril 1991 et par le Sénat dans sa séance du
vendredi 5 avril 1991, cette commission est ainsi composée :

Députés

Titulaires . - MM. Michel Sapin, René Dosière, Alain
Richard, Jacques Floch, Gilbert Bonnemaison, Dominique
Perben, André Santini.

Suppléants . - MM. Augustin Bonrepaux, Jean-François
Delahais, Jacques Guyard, Pierre Mazeaud, Pascal Clément,
Francis Delattre, Jacques Brunhes.

Sénateurs

Titulaires. - MM . Christian Poncelet, Roger Chinaud, Paul
Girod, Michel Rufin, Jean Faure, Paul Loridant, Michel
Moreigne.

Suppléants. - MM. Jean Clouet, Hen ri Collard, Jean-Pierre
Masseret, René Monory, Geoffroy de Montalembert, Roger
Romani, Robert Vizet .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 2e séance

du lundi 8 avril 1991

SCRUTIN (N o 458)

sur l'amendement n° .555 de M. Yves Fréville à l'article 57 du
projet de loi sur l'administration territoriale de la République
(maintien du critère actuel de calcul des prélèvements en faveur
des fonds départementaux de péréquation de la taxe profession-
nelle) .

Nombre de votants	 562
Nombre de suffrages exprimés	 561
Majorité absolue	 281

Pour l'adoption	 28W
Contre	 275

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :

Contre : 267.

Non-votants : 8. - MM . Bernard Bardin, André Bellon,
Roland Carraz, Marcel Charmant, Jacques Huyghues des
Etages, François Massot, François Patriat et Jean-Pierre
Worms.

Groupe R.P .R . (127) :

Pour : 123.

Non-votants : 4. - MM. Philippe Auberger, Claude Dhinnin,
Mme Lucette Michaux-Chevry et M. Antoine Rufeaacht.

Groupe U.D.F . (90) :

Pour : 89.
Non-votant : 1 . - M. Charles Fèvre.

Groupe U.U.C. (39) :

Pour : 38.
Non-votant : 1 . - M . Bernard Stasi.

Groupe communiste (28) :

Pour : 24.

Contre : 2 . - MM. André Lajoinie et Georges Marchais.

Non-inscrits (20) :

Pour : 12 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Dubernard,
Serge Franchis, Elie Hoarau, Jacques Houssin, Auguste
Legr-za, Michel Noir, Jean-Pierre de Peretti della Rocca,
Jean Royer, Christian Spiller, Mme Marie-France Stirbois
et M. André Thien Ah Koon.

Contre : 6. - MM. Jean Charbonne!, Alexandre Léontieff,
Alexis Pots, Bernard Tapie, Emile Vernaudon et Aloyse
Warhouver.

Abstention volontaire : 1 . - M . Jean-Made Daillet.

Non-votant : 1 . - M . Maurice Sergheraert.

Ont voté pour

Mme Michèle Georges Charades Francis Geag
Alliot-Marie Jacques Chirac Germain Geugeawla

M . Edmond Alpheadéry Paul Chollet Edmond Genet.
Mme Nicole

	

Aveline Pascal Clésest Michel Giraud
Michel Colatat Jean-Louis GoasduffMM . Daniel Colin Jacques Cod/raie

René André Louis Colombani Pierre Goldberg
François Aseasi Georges Colombier François-Michel
Emmanuel Aubert René Comma Genaot
François d'Aubert Alain Coula Georges Gorse
Gautier Audinot Yves Coassai. Roger Coahler
Pierre Bachelot Jean-Michel Coire Daniel Goulet
Mme Roselyne René Coareiahes Gérard Grigaoa

Bachelot Jean-Yver Coma Hubert Grimault
Patrick Balluny Henri Cuq Alain Griotteny
Edouard Balladur Olivier Damnait François
Claude Borate Mme Martine Gnae.meyer
Michel Bander Daugrelih Ambroise Goethe
Raymond Barre Bernard Debré Olivier GuiehardJacques Barrot Jean-Louis Debré Lucien GukhosDominique Bauds Arthur Dehalae Jean-Yves HabyJacques Baumei Jean-Pierre Dansait Georges HageHenri Bayard Francis Delattre François d'HarcoudFrançois Bayrou Jean-Marie Damage Guy HerderRené Beaumont Jean-François

	

Dealaa Flic BoiraiJean Bégeu!t
Xavier Dealau Jacques Homs!.Pierre de Benourille Léonce Deprez Pierre-Rémy HoasalnChristian Bergelia

Marcelin Berthelot Jean Dessilla Mme Elisabeth Hubert

André Berthol Main Deragaet Xavier Humait

Léon Bertrand Patrick Devedjian Jean-Jacques Hyest

Jean Besson Willy Diségllo Michel lachauspé

Claude Birraux Eric Doligé Mme Bernadette

Jacques Blanc Jacques Doeiutl bue-SINlle

Roland Blum Maurice Muset Mme Muguette

Alain Becquet Guy Drut Jacquets'

Franck Borotra Jean-Miche! Denis Jsegeat
Bernard Bossu Dubernard Michel Jaquemla
Bruno Bourg-Broc Xavier Dugon Henry Jean-Baptiste
Jean Bousquet Adrien Dorant Jean-Jacques Jegou
Mme Christine

	

Bouda Georges Duned Main Joueraasa
Lole Bouvard André Dormant Didier Julia
Jacques Boyoa André Dun Alain Jappé
Jean-Guy Branger Charles Ehrarsn Gabriel Kaspereit
Jean-Pierre Brant Christian Estrosl Aimé Kergaérb
Jean Briane Jean Faldn Christian Kert
Jean Brocard Hubert Faire Jean Kiffer
Albert Brochard Jacques Fanas Emile Koehl
Louis de Brolssia Jean-Michel Ferrud Claude Labbé
Jacques Brunhes François Fillos Jean-Philippe
Christian. Cabal Jean-Pierre Foucher Lachesaud
Jean-Marie Caro Serge Franchie Marc Laffineur
René Carpenikr Edouard Jacques Lafleur
Mme Nicole Catala Frédéric-Dupont Alain Lsmaasoure
Jean-Charles

	

Civilité Yves Fréville Edouard Ladrala
Robert Cazalet Jean-Paul Fuchs Jean-Claude Lefort
Richard Cazenave Claude Gaillard Philippe Legros
Jacques Robert Colley Auguste Legra

Chaban-Delmas René Galy-Dejeas Daniel Le Meur
Jean-Yves Cbamard Gilbert Gantier Gérard Léonard
Hervé de Charette René Garrec François Léotard
Jean-Paul Charié Henri de Castines Amaud Lepereq
Serge Charles Claude Catigao) Pierre Leyulller
Jean Charroppia Jean de Gaulle Roger Lesta
Gérard Chasseguet Jean-Claude Gayssot Maurice Ligot
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Jacques Llmouzy
Jean de Llpkowskl
Paul Lombard
Gérard Longuet
Main Madelin
Jean-François Marcel
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcus
Jacques Masdeu-Arus
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
han-François Menti
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Maujoüan du Gasset
Alain Mayoud
Pierre Mazaud
Pierre Méhaignerie
Pierre Marli
Georges Mesmis
Philippe Mestre
Michel Meylan
Pierre Micaux
Jean-Claude Mignon
Gilbert Mlilet
Charles Millon
Charles Miossec
Robert Montdargent
Mme Louise Moreau
Ernest Moutoussamy
Alain Moyne-Bressand
Maurice

Nénou-Pwataho
Jean-Marc Nesnre
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Charles Paccou

MM.
Maurice

Aderah-Peuf
Jean-Marie Alaize
Mme Jacqueline

Alquler
Jean Ancient
Robert Arielle
Henri d'Aulne
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Rapt
Régis Batailla
Claude Bsraede
Alain Brenn
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean•Ciaude Bateux
Umberto Reniai
Jean Beaufils
Guy Bêche
Jacques Becq
Roland Belx
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Bequet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michel Berson
André Blllardon
Bernard Blmlac
Jean-Claude Blin

Ar+hur Paecht
Mme Françoise

de Panafieu
Robert Pandraud
Mme Christiane Papon
Mme Monique Papou
Pierre Pasquloi
Michel Pelchat
Dominique Perben
Régis Perbet
Jean-Pierre de Peretti

della Rocca
Michel Péricard
Francisque Perrut
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Louis Pierna
Etienne Pinte
Ladislas Poniatowski
Bernard Pons
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pien : Raynal
Jean-Luc Reitzer
Marc Reymasr
Lucien Richard
Jean Rigaud
Jacques Rlmbault
Gilles de Robins
Jean-Paul

de .coca Serra
François Rocheblotre
Ancré Rossi
José Rassi
André Rossinot

Ont voté contre

Jean-Marie Bockel
Jean-Claude Bois
Gilbert Bonnemaison
Alain Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucheror
(Charente)

Jean-Michel
Boucheroo
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Bouquet
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braise
Pierre Brima
Mme Frédérique

Bredin
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Alain Brune
Mme Denise Cacheua
Jean-Paul Calloud
Alain Calmar
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Camholive
André Capet
Michel Cartelet
Bernard Cadou
Elle Castor
La urent Cellule
Bernard Calvin

Jean Royer
Francis Salat-£10er
Rude Salles
André Santini
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauvalgo
Bernard Schreiner

(Bas-Rhin)
Philippe Séguin
Jean Seitlinger
Christian Spiller
Mme Marie-France

Stlrbois
Jean Tardito
Paul-Louis Tessillon
Michel Ternit
Fabien Thlémé
André Tbies Ah Kopa
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Tub»
Georges Tranchant
Jean Ueberschlag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Théo Viral-Massat
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff
Adrien Zeller.

René Carcasse
Aimé Césaire
Guy Cbadrault
Jean-Paul Cbaateguet
Jean Charboaael
Bemard Charles
Michel Cham'
Guy-Michel Chameau

- Daniel Chevallier
Didier Chouat
André C'en
Michel Coffineau
François Colcombet
Georges Colin
Michel Crépue
Pierre-Jean Daviaud
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defontaine
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahals
André Delattre
André Delebedde
Jacques Delhy
Albert Denven
Bernard Derosier
Freddy

Michaux-heaume
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Dhallle
Mme Marie-Madeleine

Dieulangard
Michel Dlnet
Marc Dolez
Yves Dolto
René Dosière

Raymond Douyère
Julien Dray
René Drouin
Claude Ducert
Pierre Ducoat
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
Paul Duvsleix
Mme Janine Ecochard
Henri Emmannelli
Pierre Estere
Laurent Fabius
Albert Faces
Jacques Flenry
Jacques Floch
Pierre Forgea
Raymond Forai
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Fneçaix
Georges Friche
Michel Fromet
Claude Caib
Claude Galaoetz
Bertrand Galet
Dominique Gambier
Pierre Garaerdls
Marcel Gaffante
Kamilo Geta
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatel
Claude Germon
Jean Giovaaselli
Joseph Gemmules
Hubert Gonze
Gérard Gazes
Léo Grézard
Jean Guipé
Jacques Gayard
Edmond Hervé
Pierre Hlard
François Hollande
Roland Huguet
Gérard Isba
Mme Marie Jacq
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Notl Josèphe
Charles Jasselis
Plain Jeunet
Jean-Pierre Kucheida
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Lacoebe
Pierre Lagorce
André Lajotale
Jean-François

Lsmarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert

Jean-Pierre Lapaire
Claude toréai
Dominique Larifls
Jean Laurain
Jacques Larédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drim'
Jean-Marie Leduc
Robert Le Fol!
Bernard Lefrase
Jean Le Ganse
Jean-Marie Le Guen
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Lergagse
Alexandre Léostieff
Roger Léron
Main Le Verra
Mme Marie-Noèlle

Lienemaan
Claude Lise
Robert Loidi
François Lucie
Guy Lordinot
Jeanny Lorgeonx
Maurice

Louis-Joseph-Dopé
Jean-Pierre Lippi
P -nard Madrelle

- ques Mahéas
Guy Malan/ais
Martin Malvy
Thierry Manchon
Georges Marchais
Mme Gilberte

Marin-Moskovitz
Roger Mu
René Massai
Marius Masse
Didier Mathan
Pierre Mauroy
Pierre Mitais
Charles Metzinger
Louis Mexasdau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Miged
Mme Hélène Mignon
Claude Migres
Gilbert l.litterratd
Marce! Muser
Guy Mosjalon
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mon
Bernard Nayrcl
Main Néri
Jean-Paul Nnnzi
Jean Oehler
Pierre Ortet

Jean-Pierre %Jan t
Jean-Claude Peyronnet
Michel Peut
Christian Pierret
Yves Piller
Charles Pistre
Jean-Paul Planchon
Bernard Poignet
Alexis Pou
Maurice Pourclon
Jean %eux
Jean-Jack Queyrasse
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reraer
Main Richard
Jean Rigai
Gaston Rimareix
Roger Rlachet
Main Rodet
Jacques

Rom-Mathan
Mme Yvette Roady
René haquet
Mme Ségoléne Royal
Michel Sainte-Marie
Philippe Saaararoo
Jean-Pierre Suis Cru
Jacques Saetrot
Michel Sapin
Gérard Saumade
Robert Sary
Bernard Sekrei»er

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schrrartzeaberg
Robert Salifia
Patrick Sève
Henri Skre
Dominique

Strauss-Kaki
Mme Marie-Josèphe

Sablet
Michel Sscbod
Jean-Pierre Saur
Bernard Tapie
Yves Tavernier
Jean-Michei Testa
Pierre-Yvon Trime]
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
Emile Vernaedos
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Vidants
Main Vivien
Marcel Wrekeux
Aloyse Warbouer
Emile Zuccarelli.

MM.
Philippe Auberger
Bernard Bardis
André Belle.
Roland Carrai
Marcel Charmant
Claude Dhianin

Charles Fine
Jacques Huyghues

des Etages
François Massot
Mme Lucette

Michaux-Cherry

S'est abstenu volontairement
M. Jean-Marie Daillet.

N'ont pas pris part au vote

François PaMat
Antoine Rufesacht
Maurice Sergbersert
Bernard Stasi
Jean-Pierre Worms.

Mises au point eu sujet du présent scrutin
(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

du règlement de l'Assemblée nationale)

MM. Bernard Bardin, André Bello', Roland Carraz, Marcel
Charmont, Jacques Huyghues des Etages, François Massot,
François Patriat et Jean-Pierre Worms ont fait savoir qu'ils
avaient voulu voter « contre ».

MM . André Lnjoinie et Georges Marchais ont fait savoir
qu'ils avaient voulu voter « pour » .
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SCRUTIN (N o 439)

sur l'amendement n o 426 de M. Jacques Brunhes tendant à sup-
primer l'article 59 du projet de loi sur l'administration territo-
riale rte la République (impositions perçues au profit des com-
munautés de communes).

Nombre de votants	 308
Nombre de suffrages exprimés	 3G3
Majorité absolue	 155

Pour l'adoption	 28
Contre	 280

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :

Pour : I . - M. André Capet.

Contre :273.

Non-votant : 1 . - M . Jean-Pierre Balduyck.

Groupe R.P.R . (127) :

Non-votants : 127.

Groupe U .D.F . (90) :

Non-votants : 90.

Groupe U.D.C. (39) :

Non-votants : 39.

Groupe communiste (26) :

Pour : 26.

Non-inscrits (20) :

Pour : 1 . - M. Elle Hoarau.

Contre : 7 . - MM. Jean Charbonnel, Jean-Marie Daiilet,
Alexandre Léontieff, Alexis Pots, Bernard Tapie, Emile
Vernaudon et Aloyse Warhouver.

Non-votants : 12 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Duber-
nard, Serge Franchis, Jacques Houssin, Auguste Legros,
Michel Noir, Jean-Pierre de Peretti della Rocca, Jean
Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Mine Marie-
France Stirbois et M. André Thien Ah K►on.

Ont voté pour

MM.
François Asensi Roger Goubier

	

Georges Marchais
Marcelin Berthelot Georges Hage Gilbert Millet
Alain Bocquet Guy Hermier Robert Montdargeat
Jean-Pierre Brard Elie Hoarin Ernest Moutoussamy
Jacques Brunhes , Mme Muguette Louis Piem
André Capet Jacquaint
René Carpentier André Lajolaie Jacques Rimbault

André Duroméa Jean-Claude Lefort Jean Terdito
Jean-Claude Gayssot Daniel Le Me» Fabien Thiémé
Pierre Goldberg Paul Lombard Théo Vial-Massat.

Ont voté contre

MM.
Maurice Gérard Bapt André &lion

Adevah-Peur Régis Bertilla Jean-Michel Belorgey
Jean-Marie Alaize Claude Baraade Serge Beltrame
Mme Jacqueline Bernard Bardim Georges Benedetti

Algakr Alain Barras' Jean-Pierre Bocuet
Jean Aidait Claude &rtolose Michel Bérégovoy
Robert Amselia Philippe Bassinet Pierre Renard
Henri d'Adllie Christian Bataille Michel Bene
Jean Aarau Jean-Claude Bateux André Billard«
Jean-Yves Autexier Umberto Battlst Bernard Bioulac
Jean-Marc Ayrault Jean Beaufils Jean-Claude Blla
Jean-Paul Bachy Gny Bêche Jean-Marie Bockel
Jean-Pierre Baeumler Jacques Becq Jean-Claude Bols
Jean-Pierre Balligat.d Roland &Ix Gilbert SomatsaMa

Alain Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Dorel
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucheron
(Charente)

Jean-Michel
Boucheron
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Bov!ard
Jean-Pierre Bouquet
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braine
Pierre Brans
Mme Frèdérique

Bredin
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Alain Brune
Mme Denise Cache«
Jean-Paul Calloud
Alain Calmit
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambolive
Roland Carras
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Castor
Laurent Cadmia
Bernard Canais
René Causa»
Aimé Césaire
Guy Chanfrault
Jean-Paul Chantegnet
Jean Charbonne)
Bemard Charles
Marcel Charmant
Michel Charzat
Guy-Michel Chauveau
Daniel Chevallier
Didier Cboaat
André Clert
Michel Coffinean
François Colcombet
Georges Colin
Michel Crépeau
Jean-Marie Dailkt
Pierre-Jean Dadand
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defontaine
Marcel Deboox
Jean-François

Delahals
André Delattre
André Delebedde
Jacques Delby
Albert Doive»
Bernard Derosier
Freddy

Deachaux-Beaame
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Maille
Mme Marie-Madeleine

Diealaagard
Michel Dimet
Marc Dolez
Yves Dolto
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray
René Dm«
Claude Ducert
Pierre Ducout
Jean-Louis Damera
Dominique Dupilet
Yves Dnraad
Jean-Paul Durieux
Paul Duvaleix
Mme Janine Ecociard
Henri Emmanuelli
Pierre Esteve

Laurent Fabius
Albert Facon
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Forai
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Françaix
Georges Fréche
Michel Fromet
Claude Gaies
Claude Galamelz
Dei trend Collet
Dominique Gambier
Pierre Garmendia
Marcel Garrouste
Kamilo Geta
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatel
Claude Germon
Jean Giovannelli
Joseph Gourmelon
Hubert Gouze
Gérard Gouzes
Léo Gréraru
Jean Guigné
Jacques Geyard
Edmond He vé
Pierre Hiard
François Hollande
Roland Huguet
Jacques Huyghues

des images
Gérard lstace
Mme Marie Jacq
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Noël Josèphe
Charles Josselin
Alain Journet
Jean-Pierre Kucheida
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Logone
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Laréal
Dominique Larifls
Jean Leureis
Jacques Lavédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drian
Jean-Marie Leduc
Robert Le Fol'
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Guen
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Leagagne
Alexandre Léontieff
Roger Lérins
Main Le Vern
Mme Marie-Noëlle

Lienemann
Claude Lise
Robert Loidi
François Loncle
Guy Lordinot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

Louis-Joseph-Dogué
Jean-Pierre Luppi
Bernard Madrelle
sacques Mahéas
Guy Malandain
Martin Malvy
Thierry Minden
Mme Gilberte

Marin-Moskcritz

Roger Mas
René Massai
Marius Masse
François Massot
Didier Mathus
Pierre Mauroy
Pierre Métais
Charles Metzinger
Louis Mexandeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Moceur
Guy Moojalon
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mora
Bernard Nayral
Alain Néri
Jean-Paul Nunzi
Jean Oehler
Pierre Ortet
François Patriat
Jean-Pierre Pénicaut
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Christian Pierret
Yves Pillez
Charles Pistre
Jean-Paul Planchon
Bernard Poignant
Alexis Pots
Maurice Pourchon
Jean Proveux
Jean-Jack Queyranne
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiner
Alain Richard
Jan Rigal
Gaston Rimareix
Roger Rinchet
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Mme Ségolène Royal
Michel Sainte-Marie
Philippe Sommer»
Jean-Pierre Santa Cruz
Jacques Santrot
Michel Sapin
Gérard Saumade
Robert Savy
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Scheartzenberg
Robert Schwint
Patrick Sève
Henri Sicre
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Suchod
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Yves Tavernier
Jean-Michel Teste
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
Emile Vernaudon
Joseph Vidai
Yves Vidal
Alain Malles
Alain Vivien
Marcel Wmcheux
Aioyse Warhouver
Jean-Pierre Worms
Emile Zuccarelll.
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N'ont pas pris part au vote Rudy Salles Mme Marie-France Philippe Vissent
André Santini Stirbois Gérard Vig.rbk

Mme Michèle

	

Jean-François

	

Denlau Alain Lamassoure !"icolas Sarkozy Paul-Luis Taunton Philippe de Villi-rs
Alllot-Marie Xavier Deniau Edouard Landrain Mme Suzanne Michel Terra.' Jean-Peur Virapoullé

M . Edmond Alphandéry Léonce Deprez Philippe Legru Sauvaigo André Tbien Ah Foon Robert-André Vivien
Mme Nicole

	

Ameline Jean Desanlis Auguste Legros Bernard Schreiner Jean-Claude Thomas
Alain Devaquet Gérard Léonard (Bas-Rhin) Jean Tiberi Michel Votsis

M M. Patrick Deredjian François Léotard Philippe Ségala Jacques Toubou Roland Vuillarne
René André Claude Dhlnnin Amaud Lepercq Jean Seitlinger Georges Tranchant Jean-Jacquca Weber
Philippe Auberger Willy Diméglio Pierre Lequiller Maurice Sergberaert Jean Ueberschlag Pierre-André Wtltaer
Emmanuel Aubert Eric Doligé Roger Lestas Christian Spiller Léor Vachet Claude Wolff
François d'Aubert Jacques Dominait Maurice Ligot Bernard Stui Jean Valleix Adrien Zeller.
Gautier Audteot Maurice Douent Jacques Limouzy
Pierre Beckett' Guy Drut Jean de Lipkowski Mise au point au sujet du présent scrutin
Mme Roselyne Jean-Michel Gérard Longuet (Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

Bachelot Dubernard Alain Madelin du règ lement de l'Assemblée nationale)
Jean-Pierre Bsiduyck Xavier Dupin Jean-François

	

Mancel
Patrick Balkasy Adrien Durand Raymond Marcellin MM . Jean-Pierre Balduyck et André Capet ont fait savoir
Edouard Balladur Georges Durand Claude-Gérard Maras qu'ils avaient voulu voter « contre ».
Claude Bande André Durr Jacques Mander-Aras
Michel Bernier Charles Ehrmanr Jean-Louis Masson
Raymond Barre Christian Estrosi Gilbert Mathieu SCRUTIN (N o 460)
Jacques Barrot Jean Fatale Jean-François Mattel
Dominique Baudis Hubert Falco Pierre Manger

sur l'article 60 du projet de loi sur l'administration territoriale de

Jacques Baumel Jacques Furram Joseph-Henri
la République (possibilité pour la communauté de communes

Henri Bayard Jean-Michel Ferrand Meujouaa du Gasset d'opter pour le régime fiscal de la communauté re ville).

François Bayrou Charles Févre Alain Msyoud Nombre de votants	 572
René Beaumont François Fillon Pierre Mazeaud Nombre de suffrages exprimés	 511
Jean Bégault Jean-Pierre Foucher rierre Méhaignerie Majorité absolue	 286
Pierre de Beaouvine Serge Franchis Pierre Merli
Christian Bergelin Edouard Georges Mamie Pour l'adoption	 282
Antre L'erthol Frédéric-Dupont Philippe Mestre Contre	 289
Léon Bertrand Yves Fréville Michel Meylan
Jean Besson Jean-Paul Fuchs Pierre Micaux L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Claude Birraux Claude Gaillard Mme Lucette
Jacques Blanc Robert Galley Michaux-Cbevry ANALYSE DJ SCRUTIN
Roland Blum René Galy-Dejeen Jean-Claude Mignon
Franck Borotra Gilbert Gantier Charles Millon
Bernard Besson René Garrec Chartes Mlossec Groupe socialiste (275) :
Bruno Bourg-Broc Henri de Castines Mme Louise Moreau Pour : 275.
Jean Bousquet Claude Guignol Alain

	

Moyne-Bresaaad
Mme Christine

	

Boulin Jean de Gaulle Maurice Groupe R .P .R . (127) :
Lote Bouvard Francis Geng Nénou-Pwataho
Jacques Boyon Germain Gengenwin Jean-Marc Naine Contre : 123.
Jean-Guy Branger Edmond Gerrer Michel Noir Non-votants : 4. - Mme Michèle Alliot-Marie, MM . Pierre
Jean Briane Michel Giraud Roland Nungesser de Benouville, Richard Cazenave et Lucien Richard.
Jean Brocard Jean-Louis Coasduff Patrick O111er
Albert Brochari Jacques Godtrain Charles Paccou Groupa U.D.F . (90) :
Louis de Broiant . François-Michel Arthur Paecht Contre : 90.
Christian Cabal Corniot Mme Françoise
Jean-Marie Caro Georges Gorse de Panafien Groupe U.D.C.(39):
Mme Nicole Catala Daniel Goulet Robert Pandraud
Jean-Charles

	

Canillé Gérard Grignon Mme Christiane Papou Contre : 37.
Robert Cazalet Hubert Grimsel.. Mme Monique

	

Papou Abstention volontaire : 1 . - M. Adrien Zeiler.
Richard Cazenave Alain Griotteray Pierre Pasquini Non-votant : 1 . - Mme Christine Boutin.
Jacques François Michel Pelchat

Chaban-Delmas Grussenmeyer Dominique Perben Groupe communiste (28) :
Jean-Yves Chamard Ambroise Guellec Régis Perbet
Hervé de Charette Olivier Guichard Jean-Pierre

	

de Perelti Contre : 26.
Jean-Paul Charié Lucien Guichon della Rocca
Serge Charles Jean-Yves Haby Michel Péricird Nun-inscrits (20) :
Jean Charroppin François d'Harcourt Francisque Permit Pour :

	

7. - MM. Jean

	

Charbonnel,

	

Jean-Marie

	

Daillet,
Gérard Chasaeguet Jacques Houssin Alain Peyrefitte Alexandre Léontieff, Alexis Pola, Bernard Tapie, Emile
Georges Choanes Pierre-Rémy Houssin Jean-Pierre Philibert Vernaudon et Aloyse Warhouver.
Jacques Chirac Mme Eiisabeth Hubert Mme Yann Plat

Contre : 13 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Dubernard,
Paul Chollet Xavier Hunsult Etienne Pinte Serge Franchis,

	

Elle Hoarau,

	

Jacques Houssin, AugustePascal Clément Jean-Jacques Hyest Ladislas Poniatowski Legros, Michel Noir, Jean-Pierre de Peretti della Rocca,Michel Cointat
Daniel Colin

Michel Inchauspé
Mme Bernadette

Bernard Pons
Robert Poujade Jean Royer, Maurice Serghersert . Christian Spiller, Mme

Louis Colombani Isaac-Slbille Jean-Luc Preel Marie-France Stirbois et M. André Thien Ah Kent.

Georges Colombier Denis Jacquet Jean Proriol
René Couaaau Michel Jacquemin Erie Raoult Ont voté pour
Main Cousin Henry Jean-Baptiste Pierre Raynal
Yves Coussain Jean-Jacques Jegou Jean-Luc Reltzer

MM.
Maurice Jean-Pierre Ballisaad Roland Beix

Jean-Michel Couve Alain Jonemenn Marc Reymont
Aderah-Peur Gérard Bapt André Bello.

René Couveinhes Didier Julia Lucien Richard Jean-Marie Alaize Régis Smilla Jean-Michel Belorgey
Jean-Yves Cozan Alain Juppé Jean Rigaud Mme !r,;;queline Claude &rade Serge Beltraee
Henri Cuq Gabriel Kaspereit Gilles de Robien nlqukr Bernard Bardis Georges Benedetti
Olivier Dassault Aimé Kerguéris Jean-Paul Jean Anciait Alain Barrau Jean-Pierre Hequet
Mme Martine Christian Kert de Rocca Serre Robert Amelin Claude Bartolone Michel Bérégovoy

Daugreilh Jean Kiffer François Rochebloise Henri d 'Attilie Philippe Baasiret Pierre qen td
Bernard Debré Emile Koehl André Rosai Jean Auroux Christian Bataille Michel Benn. .
Jean-Louis Debré. Claude Labbé José Ross! Jean-Yves Autexier Jean-Claude Bateux André BlJ!ardea
Arthur Dehalae Jean-Philippe André Russlaot Jean-Marc Ayrault Umberto Battbt Bernard Moulu
Jean-Pierre

	

Delalande Lachenaud Jean Royer Jean-Paul Basky Jean Surfils Jean-Claude Blin
Francis Delcttre Marc Laffineur Antoine Rufenacht Jean-Fierre Baumier Guy Bêche Jean-Marie Boekel
Jean-Marie Demange Jacques Lancer Francis Saint-Ellter

	

1

	

Jean-Pierre Balduyck Jacques Becq Jean.Claude Bob
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Gilbert Bonnemaison

	

Albert Faces Didier Mathus
Alain Bonnet

	

Jacques Fleury Pierre Mauroy Ont voté contre

Augustin Bonrepaux

	

Jacques Floch Pierre Métais
André Borel Pierre Fargue Charles Metzinger M . Edmond Alphendéry Jean Desanlis Jean-Philippe
Mme Huguette Raymond Forni Louis Mexandeau Mme Nicole

	

Ameline Alain Deaquet Lachenaud
Bouchardeau Main Fort Patrick Devedjian Marc Laf(Iseut

Jean-Michel Jean-Pierre Fourré
Henri Michel MM . Claude Dhlnnin Jacques Lafleur

Boucheron Miche! Français Jean-Pierre Michel René Ande Willy Diméglio André Lajoinie
(Charente) Georges Fache Didier Migaud François

	

sensi Eric Doligé Alain Lamassoure
Jean-Michel Michel Fromet Mme Hélène

	

Mignon Philippe Auberger Jacques Dominati Edouard Landrain
Boucheron Claude Galle Claude Miqueu Emmanuel Aubert Maurice Dousset Jean-Claude Lefort
(Ille-et-Vilaine) Claude Gslametz Gilbert Mitterrand François d'Aubert Guy Drut Philippe Legras

Jean-Claude Boulard Bertrand Gallet Marcel Moteur Gautier Audinot Jean-Michel Auguste Legros
Jean-Pierre Bouquet Dominique Gambier Guy Monjalon Pierre Michelet Dubernard Daniel Le Meut.
René Bourget Pierre Garmendia Mme Rosel ;ne Xavier Dugoin Gérard Léonard
Pierre Bo'srguignon Marcel Garrouste

Gabriel

	

Montcharmont Bachelot Adrien Durand François Léotard
Jean-Pierre Braine Kamilo Gâta Mmc Christiane

	

Mora Patrick Salkany Georges Durand Amaud Lepercq
Pierre Brasa Jean-Yves Gateaud Bernard Nayral Edouard Balladur André Duroméa Pierre Lequiller
Mme Frédérique Jean Gatel Alain Néri Claude Borate André Dure Roger Lestas

Brdie Claude Germon Jean-Paul Nunzi Michel Barnier Charles Ehrmann Maurice L'.got
Jean-Paul Bret Jean Giovaoneili Jean Oehler Raymond Barre Christian Estrosi Jacques Limouzy
Maurice Briand Joseph Gourmelon Pierre Ortet Jacques Barrot Jean Fatale Jean de Lipkowski
Main Brune Hubert Gouze François Patriat Dominique Baudis Hubert Faleo Paul Lombard
Mme Denise

	

Cacheux Gérard Gonzes Jean-Pierre Pénicaut Jacques Baumel Jacques Farran Gérard Longuet
Jean-Paul Cailoud Léo Grézard Henri Bayard Jean-Michel Ferrand Alain Madelin
Alain Calmat Jean Guigné

Jean-Claude

	

Peyronnet François Bayrou Charles Fèvre Jean-François

	

Mince!
Jean-Marie Cambacérès Jacques Guyerd Michel Pezet René Beaumont François Filles Raymond Marcellin
Jean-Christophe Edmond Hervé Christian Pierret Jean Bégault Jean-Pierre Foucher Georges Marchais

Cambadelis Pierre Hiard Yves Pillet Christian Bergelin Serge Franchis Claude-Gérard Mains
Jacques Cambolive François Hollande Charles Pistre Marcelin Berthelot Edouard Jacques Masdeu-Aras
André Capet Roland Huguet Jean-Paul Planchou André Berthol Frédéric-Duport Jean-Louis Macon
Roland Carrez Jacques Huyghues Bernard Poignant Léon Bertrand Yves Fréville Gilbert Media'
Michel Cartelet des Etages Alexis Pote Jean Besson Jean-Paul Fuchs Jean-François Mattel
Bernard Carton Gérard Istace Maurice Pourchon Claude Birraux Claude Gaillard Pierre Mauger
Elle Castor Mme Marie Jacq Jean Proveux Jacques Blanc Robert Galley Joseph-Henri
Laurent Cathie Frédéric Jalton Jean-Jack Queyranne

Roland Blum René Galy-Dejean Maujoilan du Gasset
Bernard Calot'
René Cazenave

Jean-Pierre Joseph
Noël -Josèphe Guy Ravier

Alain Bocquet
Franck Borotra Gilbert Gantier

René Garrec
Main Mayasd
Pierre Mazeaad

Aimé Césaire Charles Josselin Alfred Recours Bernard Besson Henri de Gastines Pierre Méhalgserle
Guy Chasfrauit Alain Jeunet Daniel Reiner Bruno Bourg-Broc Claude Gatigaol Pierre Merli
Jean-Paul Chaateguet Jean-Pierre Kucheida Alain Richard Jean Bousquet Jean de Gaulle Georges Munda
Jean Charboaael André Labarrère Jean Rigel Laïc Bouvard Jean-Claude Gayssot Philippe Mestre
Bernard Charles Jean Laborde Gaston Rimareix Jacques Boy«. Francis Geeg Michel Meylan
Marcel Charmant Jean Lacombe Rager Rinchet Jean-Guy Branger Germain Gengeawin Pierre Micaux
Michel Charrat Pierre Lagorce Alain Rodet

Men-Pierre Burd
Edmond Gerrer

Mme Lucette
Guy-Michel

	

Chauveau Jean-François Jacques
Jean Brfaae

Michel Giraud
Michaux-Cbevry

Daniel Chevallier Lamarque Jean Brocard Jean-Claude Mignon
Didier Ciment Jérôme Lambert Roger-Mnchart Albert Brochard Jean-Lotis Goasduff Gilbert Millet
André Clert Michel Lambert Mmc Yvette Roudy Louis de Brotssia Jacques Godfraln

Pierre Goldberg
Charles Millon

Michel Coffiaeau Jean-Pierre Lapaire René Rouquet Jacques Brunhes
François-Michel

Charles Mieux
François Colcombet Claude Laréal Mmc Ségolène

	

Royal Christian Cabal Robert Mostdargeet
Georges Colla Dominique Larifla Michel Sainte-Marie Jean-Marie Caro Gonnot

Georges Corse
Mme Louise Morus

Michel Crépeau Jean Lauraia Philippe Minimum René Carpentier Ernest Moutouaaaay
Jean-Marie Dailkt Jacques Lavédrine Sauta CruzJean-Pierre Mme Nicole Catala Roger Couhier Alain

	

Moyne-Breaa.d
Pierre-Jean Davioud Gilbert Le Bris Jean-Charles

	

Cavaillé Daniel Goulet Maurice
Mme Martine David Mme Marie-France

Jacques Santrot Robert Cazalet Gérard Grignon Nénou-Pwatabo
Miche! Sapin Jacques Hubert Grimault Jean-Marc NomeJean-Pierre Le-mir Alain Griotteray

Defoctaiae Jean-Yves Le Démit Gérard Saumade Chaban-Delmas Michel Noir
Marcel Dehoux Jean-Yves Le Drina Robert Sas"' Jean-Yves Chamard François Roland Neigea«
Jean-François Jean-Marie Leduc Bernard Schreiner Hervé de Charette Grussenmeyer Patrick 011ier

Delahais Robert Le FolI (Yvelines) Jean-Paul Charié Ambroise Guellec Charles Paecou
André Delattre Bernard Lefranc Roger-Gérard Serge Charles Olivier Gulcbard Arthur Peuhl
André Delehdde Jean Le Garrec Schwartzenberg Jean Charroppiu Lucien Guitton Mme Françoise
Jacques Delby Jean-Marie Le Guen Gérard Chasseguet Jean-Yves Haby de Paaafieu
Albert Denver, André Lejeune

Robert Schwint
Georges Chaumes Georges Halle Robert Pandraud

Bemard Derosier Georges Lemoine
Patrick Sève Jacques Chirac François d'Hercourt Mme Christiane Papa

Freddy Guy Lengagne Henri Sicre Paul Chollet Guy Hermler Mme Monique Papa
Deschasut-Beaume Alexandre Léontieff Dominique Pascal Clément Elle Hueras Pierre Pasquiui

Jean-Claude Demie Roger Léron Strauss-Kahn Michel Celatat Jacques Houssin Miche! Pelchat
Michel Dalot Main Le Vern Mme Marie-Josèphe Daniel Colin Pierre-Rémy Hourtin Dominique Perbea
Paul Maille Mme Marie-Noëlle Sublet Louis Colontbani Mme Elisabeth Hubert Régis Perbet
Mme Marie-Madeleine Lieaemana Michel Suchod 3eorges Colombier Xavier Huuult Jean-Pierre

	

de Peretti
Dlealaagard Claude Lise Jean-Pierre Sueur René Cousu] Jean-Jacques Hyest della Rocca

Michel Mut Robert Loidi Main Cousin Michel Inchauspé Michel Pélican]
Marc Dolez François Loncle

Bernard Tapie
Yves Coussain Mme Bernadette Francisque Perrot

Yves Dollo Guy Lordinot
Yves Tavernier Jean-Michel Couve Isaac-Sibllle Alain Peyrefitte

René Doutère Jeanny Lorgeoux Jean-Michel Testu René Couveinhes Mme Muguette Jean-Pierre Philibert

Raymond Desyère Maurice Pierre-Yvon Trémel Jean-Yves Cozao Jacqualat Mme Yann Plat

Julien Dray Louls-Joseph-Dogué Edmond Vacant Henri Cuq Denis Jacquat Louis Pkna
René Dronte Jean-Pierre Luppi Daniel Vaillant Olivier Dassault Michel Jecquemin Etienne Plate
Claude Dutert Bernard Madrelle Michel Vauzelle Mme Martine Henry Jeta-Baptiste Ladislas Poniatowski
Pierre Dacut Jacques Mahéas Emile Vernaudon Daugrellb Jean-Jacques Jegou Bernard Pois
Jean-Louis Douma Guy Maintien Joseph Vidal Bernard Debré Alain Joaemann Robert Poujade
Dominique Dupilet Martin Malvy Yves Vidal Jean-Louis Debré Didier Julia Jean-Luc Preel
Yves Durand Thierry Maedon Arthur Dehaine Main Juppé Jean Proriol
Jean-Paul Durlesx Mme Gilberte

Alain Vidants Jean-Pierre

	

Delalande Gabriel Kaspereit Eric Raoult
Paul Denelelx Made-Moakovltz

Alain Vfden Francis Delattm Aimé Kerguéris Pierre Raynal

Mme Janine

	

Eoocbaré Roger Mu Marcel Wacbeux Jean-Marie Demange Christian Kert Jean-Luc Retirer
Henri Fauaaselll René Muset Aloyse Warbouver Jean-François

	

Dealau Jean Kiffer Marc Reymann

Pierre Eateve Marius Masse Jean-Pierre Worms Xavier Deniau Emile Koehl Jean Rlgaud

Laurent Fables François Muset Emile Zuccarelll. Léonce Deprez Claude Labbé Jacques Rlmbault
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Gilles de Robien (Bas-Rhin) Georges Tranchant Bruno Bourg-Broc Henri de Cutine Charles Miossec
Jean-Paul Philippe Séguin Jean Ueberschlag Jean Bousquet Claude Guignol Mme Louise Moreau

de Rocca Serra Jean Sehlinger Léon ;lachet Mme Christine

	

Boulin Jean de Gaulle Main

	

Moyne-Bressaad
François Rochebloine Maurice Sergheraert Jean Valleix Loïc Bouvard Francis Geng Maurice
André Rossi Christian Spiller Philippe Vasseur Jacques Boyon Germain Gengenwin Nénou-Pwataho
José Rossi Bernard Stasi Théo Vial-Massat Jean-Guy Branger Edmond Gerrer Jean-Marc Nesme
André Rossinot Mme Marie-France Gérard Vignoble Jean Briane Michel Giraud Michel Noir
Jean Royer Stirbuis Philippe de Villiers Jean Brocard Jean-Louis Goasduff Roland NungesserAntoine Rufenacht
Francis Saint-Ellier

Jean Tardlto
Paul-Louis Tenaillon Jean-Paul Virapoullé Albert Brochard Jacques Godfrain Patrick 011ier

Rudy Salles Michel Terrot Rober-André Vivien Louis de Broissia François-Michel Charles Paccou
André Santini Fabien Thiémé Michel Voisin Christian Cabal Gonnot Arthur Paecht
Nicolas Sarkozy André Thien Ah Koon Reland Vuillaume Jean-Marie Caro Georges Gorse Mme Françoise
Mme Suzanne Jean-Claude Thomas Jean-Jacqur

	

Weber Mme Nicole Catala Daniel Goulet de Paaafieu
Sauvaigo Jean Tiberi Pierre-André Wiltzer Jean-Charles

	

Cavaillé Gérard Grignon Robert Pandraud
Bernard Schreirer Jacques Toubon Claude Wolff . Robert Cazalet Hubert Grimault Mme Christiane Papa

Richard Cazenare Alain Grlotteray Mme Monique Papa
S ' est abstenu volontairement Jacques François Pierre Pasqulni

Chabas-Delmas Grussenmeyer Michel Pelchat
M. Adrien Zeller . Jean-Yves Chamard Ambroise Guellec Dominique Perben

Hervé de Charette Olivier Guichard Régis Perbet
N 'ont pas pris part au vote Jean-Paul Chiné Lucien Guidon Jean-Pierre

	

de Peretti

Mme Michèle

	

Alliot-Marie,

	

M .

	

Pierre

	

de

	

Benouville, Serge Charles Jean-Yves Heby della Rocca

Mme

	

Christine

	

Boutin,

	

MM .

	

Richard

	

Cazenave

	

et

	

Lucien
Jean Charroppin François d'Harcourt Michel Périard

Richard .
Gérard Chasseguet Jacques Houssin Francisque Perrut
Georges Charmes Pierre-Rémy Houssiu Main Peyrefitte
Jacques Chirac Mme Elisabeth Hubert Jean-Pierre Philibert

SCRUTIN (N o 461) Paul Chollet Xavier Hunault Mme Yann Pise
Pascal Clément Jean-Jacques Hyat Etienne Pinte

sur les amendements n°5 476 de M. Jean-Jacques Hyest et 649 de Michel Cointat Michel Inchauspé Ladislas Poniatowski
M. Claude Wolff tendant à supprimer l'article 6l du projet de Daniel Colin Mme Bemadette Bernard Pons
loi sur l'administration territoriale de la République (versement Louis Colomban( Isaac-Sibille Robert Poujade
destiné aux transports en commun). Georges Colombier

Denis Jacquat Jean-Luc Preel

Nombre de votants

	

577
René Couanau Michel Jacquemin Jean Proriol. . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . Alain Cousin Henry Jean-Baptiste Eric RaoultNombre de suffrages exprimés	 577 Yves Coussain

Majorité absolve

	

289 Jean-Jacques Jegou Pierre Raynal. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . Jean-Michel Couve
Alain Jonemaaa Jean-Luc Reitzer

Pour l'adoption	 263 René Couveinhes
Didier Julia Marc Reymua

Contre	 :

	

309 Jean-Yves Coran Main Juppé Lucien Richard
Henri Cuq

Gabriel Kaspereit Jean Rigaud
L'Assemblée nationale n'a pas adopté . Olivier Dassault

Aimé Kerguéris Gilles de Robien
Mme Martine

Daugreilb Christian Kert Jean-Paul

ANALYSE DU SCRUTIN Jean Kifter de Racca Serra
Bernard Debré

Emile Koehl François Rochehloise
Jean-Louis Debré

Claude Labbé André Rossi
Groupe socialiste (275) : Anhur Dehalne

Jean-Pierre

	

Delalande Jean-Philippe José Rossi
Contre : 275 . Lachenaud André Rossinot

Francis Delattre Marc Laffineur Jean Royer
Groupe R .P.R. (127) : Jean-Marie Demange

Jacques Lafleur Antoine Refermai
Jean-François

	

Destin'
Pour : 127 . Xavier Deniau Alain Lamsssuue Francis Saint-Ellier

Edouard Landrain Rudy Salles

Groupe U.D.F . (90) :
Léonce Deprez
Jean Desanlis Philippe Legru André Sastinl

Auguste Legros Nicolas Sarkozy
Pour : 90 . Main Deraquet

Patrick Devedjian Gérard Léonard Mme Suzanne

Groupe U.D.C. (39) : Claude Dhinain François Léotard Sauralgo

Willy Diméglio Arnaud Leuercq Bernard Schreiner
Pour : 39 . Pierre Lequiller (Bas-Rhin)

Groupe communiste (26) :

Eric Doligé
Jacques Dominati Roger Lestas Philippe Séguin

Maurice Dousset Maurice Ligot Jean Seitliager
Contre : 26. Guy Drut Jacques Limouzy Maurice Sergheraert

Jean-Michel Jean de Lipkowski Christian Spiller
Non-inscrits (20) : Dubernard Gérard Longuet Bernard Staal

Pour :

	

12 . - MM . Léon

	

Bertrand,

	

Jean-Michel

	

Dubernard, Xavier Dugoin Alain Madelin Mme Marie-France

Serge Franchis, Jacques Houssin, Auguste Legros, Michel Adrien Durand Jean-François

	

Mancel Stirbois

Noir, Jean-Pierre de Peretti della Rocca, Jean Royer, Mau- Georges Durand Raymond Marcellin Paul-Louis Teaailfon

rice

	

Sergheraert,

	

Christian

	

Spiller,

	

Mme

	

Marie-France André Durr Claude-Gérard Marcus Michel Terrot

Stirbcis et M . André Thien Ah Koon . Charles Ehrmann Jacques Masdeu-Arus André Thien Ah Kooa

Contre : 8 . - . MM . Jean Charbonnel, Jean-Marie Daillet, Eue Christian Estrosi Jean-Louis Masson Jean-Claude Thomas

Flouai', Alexandre Léontieff, Alexis Pota, Bernard Tapie, Jean Falele Gilbert Mathieu Jean Tiberi

Emile Vernaudon et Aloyse Warhouver . Hubert Fal_o Jean-François Mattes Jacques 'Toubon

Jacques Farran Pierre Mauger Georges Tranchant

Jean-Michel Ferrand Joseph-Henri Jean Ueberschlag
Ont voté pour

Charles Févre Maujoüan du Gasset Léon Vachet
Mme Michèle Mme Roselyne René Beaumont François Fillon Alain Mayoud Jean Valleix

AIHot-Marle Bachelot Jean Aégault Jean-Pierre Foucher Pierre Mazeaud Philippe Vasseur

M . Edmond Alphandéry Patrick Balkany Pierre de Benouville Serge Franchis Pierre Méhalgnerle Gérard Vignoble

Mme Nicole

	

Ameline Edouard Balladur Christian Berbelin Edouard Pierre Merll Philippe de Villiers
Claude Rarate André Berthol Frédéric-Dupont Georges Mesmin Jean-Paul Virapoullé

MM .
Michel Barnier Léon Bertrand Yves Fréville Philippe Mestre Robert-André Vivien

René André Raymond Barre Jean Besson Jean-Paul Fuchs Michel Meylan Michel Voisin
Philippe Auberger Jacques Barrot Claude Biseaux Claude Gaillard Pierre Mlcaux Roland Vuillaume
Emmanuel Aubert Dominique Baudis Jacques Blanc Robert Colley Mme Lucette Jean-Jacques Weber
François d'Aubeit Jacques Baumel Roland Blum René Galy-Dejean Michaux-Cherry Pierre-André Wiltrer
Gautier Audinot Henri Bayard Franck Borotra Gilbert Gantier Jean-Claude Mignon Claude Wolff

Pierre Bachrlet François Bayrou Bernard Besson René Garrec Charles Millon Adrien Zeller.
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Jean-Jack Queyranne
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiser
Alain Richard
Jean Rigil
Gaston Rimarelx
Jacques Rim boit
Roger Rinchet
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machin
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Mme Ségolène Royal
Michel Sainte-Marie
Philippe Sanmarco
Jean-Pierre Santa Cruz
Jacques Santrot
Michel Sapin
Gérard Samarie
Robert Savy
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwertzenberg
Robert Schwint
Patrick Sève

Henri Sicre
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Sublct
Michel Sud-A
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Jean Tardito
Yves Tavernier
Jean-Michel Testu
Fabien Thiémé
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
Emile Vernaudon
Théo Vlal-Massas
Joseph Vidai
Yves Vidal
Alain Malles
Main Vivien
Marcel Wacheux
Aloyse Warhouver
Jean-Pierre Worms
Emile Zuccarelli.

MM.
Maurice

Aderah-Peut
Jean-Marie Alaire
Mme Jacqueline

Alquler
Jean Aidait
Robert Aaselin
François Aseasi
Henri d'Attilio
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Aynalt
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Baldayck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Sept
Régis Batailla
Claude Biraade
Bernard Badin
Alain Barren
Claude Bartoloae
Philippe Bassia«
Christian Bataille
Jean-Claude Benne
Umberto Battist
Jean Beaaflis
Guy Bêche
Jacques Becq
Roland Bile
André Belloy
Jean-Michel Belorgey
Serge BelMnse
Georges Benedetti
Jean-Pierre Baquet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michel Berson
Marcelin Berthelot
André Billardoa
Bernard Bloulac
Jean-Claude 91l n
Jean-Marie Bockel
Main Boguet
Jean-Claude Bois
Gilbert Boaaeasiso.
Main Bosaet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boscheron
(Charente)

Jean-Michel
Bou:hem
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Ballard
Jean-Pierre Poquet
René Bourget
Pierre Boargaipon
Jean-Pierre Braine
Pierre Brasa
Jean-Pierre Burd
Mme Frédérique

Btedia
Jean-Paul Bret
Maurice Brivad
Main Brise
Jacques Brunhes
Mme Denise Cacheux
Jean-Paul Calloed
Alain Cainat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambaklis
Jacques Casholhe
André Capet
René Carpentier
Roland Canai
Michel Cartekt
Bernard Carlos
Elle Castor
Laurent Cantals

Bernard Cauvin
René Cazenave
Aimé Césaire
Guy Clanfrault
Jean-Paul Chaoteguet
Jean Charbonnel
Bernard Charles
Marcel Charmant
Michel Charzat
Guy-Michel Chauveau
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Ciert
Michel Coffineau
François Colcombet
Georges Colin
Michel Crépeau
Jean-Marie Millet
Pierre-Jean Davioud
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defoatalae
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahais
André Delattre
André Delehdde
Jacques Delly
Alben Deavers
Bernard Derosier
Freddy

Deschaux-Beaume
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Dhallle
Mme Marie-Madeleine

Dieulangard
Michel Chut
Marc Dolez
Yves Dollo
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dny
René Drouin
Claude Ducert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
André Enroulés
Paul Duvalelx
Mme Janine Ecochard
Henri Emmanuelli
Pierre Esteve
Laurent Fabius
Albert Facon
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgera
Raymond Fond
Main Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Friaçaix
Georges Friche
Michel Fromet
Claude Cuits
Claude Galametz
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Camerais
Marcel Garrouste
Kamilo Cita
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatti
Jean-Claude Gayssot
Claude Germon
Jean Gioraanclli
Pierre Goldberg
Roger Combler
Joseph Gour.aelon
Hubert Couse
Gérard Gouras
Léo Grézard

Jean Guigné
Jacques Guyard
Georges Hage
Guy Hermier
Edmond Hervé
Pierre }liard
Elle Hoarau
François Hollande
Roland Huguet
Jacques Huyghues

des Etages
Gérard Wace
Mme Marie Jacq
Mme Muguette

Jacquaint
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Noël Josèphe
Charles Josselin
Alain Journet
Jean-Pierre Kucheida
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Laeombe
Pierre Lagorce
André Lajoiaie
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Laréal
Dominique Larifla
Jean Lamie
Jacques Lavédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Celan
Jean-Marie Leduc
Robert Le Foll
Jean-Claude Lefort
Bemard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Guen
André Lejeune
Daniel Le Meur
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Léoatieft
Roger Léron
Alain Le Vert
Mme Marie-Noëlle

Llenematn
Claude Lise
Robert Loidi
Paul Lombard
François Loncle
Guy Lordinot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

LoulsJosenh-Dogué
Jean-Pierre Luppi
Bernard Madrelle
Jacques Mathias
Guy Malandain
Martin Malvy
Thierry Mandon
Georges Marchais
Mine Gilberte

Marla-Moakovltz
Roger Mas
René Massot
Marius Masse
François Massot
Didier Mathus
Pierre Mauroy
Pierre Mêlais
Charles Metzinger
Louis Mexandeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud

Mme Hélène Mignon
Gilbert Millet
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Moceur
Guy Monjalon
Gabriel Montcharmont
Robert Moatdargeat
Mme Christiane Mora
Ernest Moutoussamy
Bernard Nayral
Alain Néri
Jean-Paul Nunel
Jean Oehler
Pierre Ortet
François Patriat
Jean-Pierre Péalcaut
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Louis Piero.
Christian Flerret
Yves Pilles
Charles Pistre
Jean-Paul Planchon
Bemard Poignait
Alexis Pola
Maurice Pourcho.
Jean Provcux

SCRUTIN (No 462)

sur les amendements nos 1, 2, 5, 6 et 7 du Gouvernement (seconde
délibération) et l'ensemble du projet de loi sur l'administration
territoriale de la République (vote unique).

Nombre de votants	 576
Nombre de suffrages exprimés	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adopiion	 : 287
Contre	 286

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :

Pour : 275.

Groupe R .P .R. (127):
Contre : 127.

Groupe U .D.F . (90) :

Contre : 90.

Groupe U .D.C. (39) :
Pour : 1 . - M. Edmond Gerrer.

Contre : 38.

Groupe communiste (28) :

Contre : 26.

Non-inscrits (20) :
Pour : 11. - MM . Jean Charbonnel, Jean-Marie Daillet,

Serge Franchis, Alexandre Léontieff, Jean-Pierre de Peretti
della Rocca, Alexis Pots, Christian Spiller, Bernard Tapie,
André Thien Ah Koon, Emile Vernaudon et Aloyse
Warhouver.

Contre : 5 . - MM. Elle Hoarau, Jacques Houssin, Auguste
Legros, Jean Royer et Mme Marie-France Stirbois.

Abstentions volontaires : 3 . - MM. Jean-Michel Dubernard,
Michel Noir et Maurice Sergheraert.

Non-votant : 1 . - M. Léon Bertrand.

Ont voté pour

MM.
Maurice

Adeeah-Peut
Jean-Matie Alaize
Mme Jacqueline

Alquier
Jean Anclant

Ont voté contre

Robert Anxlin
Henri d'Attilia
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy

Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Rapt
Régis Borains
Claude Mirande
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Bernard Bardis Freddy André Lejeune Dominique Jean-Michel Testu Yves Vidal
Alain Barrau Deschaux-Beaume Georges Lemoine Strtuss-Kahn André Thien Ah Koon Alain Vidalies
Claude Bartolone Jean-Claude Dessein Guy Lengagne Mme Marie-Josèphe Pierre-Yvon Trémel Alain VivienPhilippe Bassinet Michel Destot Alexandre Léontleff Stable' Edmond Vacant
Christian Bataille Paul Dhaille Roger Léron Michel Suchod Daniel Vaillant Marcel Wacheux
Jean-Claude Bateux Mme Marie-Madeleine Alain Le Verni Jean-Pierre Sueur Michel Vauzelle Aloyse Waebourer
Umberto Battist Dieulangard Mme Marie-Noëlle Bernard Tapie Emile Vernaudon Jean-Pierre Worms
Jean Beauflis Michel Dinet Lienemann Yves Tavernier Joseph Vidal Emile Zuccarelli.
Guy Bêche Marc Dolez Claude Lise
Jacques Becq Yves Dollo Robert Loidi
Roland Belo René Dosière François Loncle Ont voté contre

André Billon Raymond Douyère Guy Lordinot Mme Michèle Olivier Dassault Mme Muguette
Jean-Michel Belorgey Julien Dray Jeanny Lorgeoux Alliot-Marie Mme Martine Jacquaint
Serge Battante René Drouin Maurice M. Edmond Alpbandéry Daugreilh Denis Jacquat
Gedrges Benedetti Claude Ducert Louis-Joseph-Dogué Mme Nicole

	

Amellae Bernard Debré Michel J'amatit
Jean-Pierre Bequet Pierre Ducout Jean-Pierre Luppi MM. ken-Louis Debré Henry Jean-Baptiste
Michel Bérégovoy Jean-Louis Dumont Bernard Madrelle Arthur Dehaine Jean-Jacques Jegou
Pierre Bernard Dominique Dupilet Jacques Mahéas René André Jean-Pierre

	

Delalande Alain Jomemaan
Michel Berson Yves Durand Guy Malandain François Asensi Francis Delattre Didier Julia
André Billtrdon Jean-Paul Durieux Martin Malvy Philippe Auberger Jean-Marie Denunge Alain Jappé
Bernard Bloulac Paul Duvetait Thierry Meulon Emmanuel Aubert Jean-François

	

Denier Gabriel Kaspereit
Jean-Claude Blin Mme Janine

	

Ecochard Mme Gilberte François d'Aubert Xavier Deniau Aimé Kergvéris
Jean-Marie Heckel Henri Emmanueili Marin-Moskovitz Gautier Audinot Léonce Deprez Christian Kert
Jean-Claude Bois Pierre Esteve Roger Mas Pierre Bacbeiet Jean Dessilla Jean Kiffer
Gilbert Bonnemaison Laurent Fabius René Massai Mme Roselyne Alain Devaquet Emile Koehl
Alain Bonnet Albert Facon Marius Masse Bachelot Patrick Deredjian Claude Labbé
Augustin Bonrepaux Jacques Fleury François Massot Patrick Balkaay Claude Dhinnim Jean-Philippe
André Borel Jacques Floch Didier Mathus Edouard Balladur Willy Diméglio Lachenaud
Mme Huguette Pierre Forgues Pierre Mauroy Claude Baste Eric Doligé Marc Laffinesr

Bouchardeau Raymond Forni Pierre Méhb Michel Bander Jacques Dominati Jacques Lafleur
Jean-Michel Alain Fort Charles Metzinger Raymond Barre Maurice Dotasse( André Lajolaie

Boucheron Jean-Pierre Fourré Louis Mexandeau Jacques Barrot Guy Dra Main Laoaamoure
(Charente)

Jean-Michel
Michel Fronçait
Serge Franchis Henri Michel

Jean-Pierre Michel

Dominique Baudis
Jacques Bauntel

Xavier Dupin
Adrien Durand

Edouard Laadrain
Jean-Claude Lefort

Boucheron Georges Frêche Didier Migaud Henri Bro card Georges Durand Philippe Legras
(Ille-et-Vilaine) Michel Fromet Mme Hélène

	

Mignon
François Bayrou
René Beaumont

André Duroméa
-

Auguste Legros
Jean-Claude Boulard Claude Caits Claude Mlqueu André Dur Daniel Le Memr
Jean-Pierre Bouquet Claude Galametz Gilbert Mitterrand Jean Bégault Charles Ehrmanm Gérard Léonard
René Bourget
Pierre Bourguignon

Bertrand Gallet
Dominique Gambier
Pierre Carmendia

Marcel Moceur
Guy Monjalon

Pierre de Bemonille
Christian Bergellu
Marcelin Berthelot

Christian Estrosi
Jean Fatale
Hubert Faico

François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre LequillerJean-Pierre Braine Marcel Garrouste Gabriel Montcharmont André Berthol Jacques Farran Roger LestasPierre Brasa Kamilo Cata Mme Christiane Mon Jean Besson Jean-Michel Ferrand Maurice LigotMme Frédérique Jean-Yves Gateaud Bemard Nayral Claude Binaux Charles Fine Jacques LimoszyBredin Jean Gatel Alain Néri Jacques Blanc François Filloa Jean de LipkowskiJean-Paul Bret Ciaude Germon Jean-Paul Nunzi Roland Blum Jean-Pierre Foucher Paul LoubardMaurice Briand Edmond Gerrer Jean Oehler Alain Bocquet Edouard Gérard longuetMain Brune Jean Glovannelli Pierre Ortet Franck Borotra Frédéric-Dupont Main MadelinMme Denise

	

Cacheux Joseph Gourmelon Français Pariait Bernard Besson Yves Fréville Jean-François

	

MancelJean-Paul Calloud Hubert Gouze Jean-Pierre Péniaut Bruno Bourg-Broc Jean-Paul Fuchs Raymond MarcellinAlain Calmit Gérard Gouzes Jean-Pierre

	

de Peretti Jean Bousquer Claude Gaillard Georges MarchaisJean-Marie Cambacérès Léo Grézard della Rocca Mme Christine
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Dominique Perben
Régis Perbet
Michel Péricard
Francisque Ferrat
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Louis Piana
Etienne Plate
Ladislas Poniatowski
Bernard Pons
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer
Marc Reymaan
Lucien Rkbard

Jean Rigaud
Jacques Rimbault
Gilles de Robien
Jean-Paul

de Rocca Serra
François Rochebloine
André Rossi
José Rossi
André Rossiaot
Jean Royer
Antoine Rufenacht
Francis Saint-EIIler
Rudy Salles
André Saatiai
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauvaigo
Bemard Schreiner

(Bas-Rhin)

Philippe Séguin
Jean Seitlinger
Bernard Stasi
Mme Marie-France

Stirbols
Jean Tardito
Paul-Louis Tenaillon
Micl . ; : Terrot
Fabien Thiémé
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubos
Georges Tranchant
Jean Ueberschlag
Léon 'Vachet
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Théo Vial-Massot
Gérard Vignoble

Philippe de Villiers
Jean-Paul Vlrapoulié
Robert-André Vivien

Michel Voisin
Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber

Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff
Adrien Zeller.

Se sont abstenus volontairement

MM. Jean-Michel Dubernard, Michel Noir et Maurice Ser-
gheraert .

N'a pas pris part au vote

M. Léon Bertrand.

Mise au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

M. Edmond Gerrer a fait savoir qu'il avait voulu « ne pas
prendre part au vote » .
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